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TROISIÈME QUESTION À L’ORDRE DU JOUR 

Rapport de la première réunion de la Commission 
tripartite spéciale établie en vertu de l’article XIII 
de la convention du travail maritime, 2006 
(Genève, 7-11 avril 2014) 

Rapport du président au Conseil d’administration, 
conformément à l’article 16 du règlement 
de la Commission tripartite spéciale 

 
Objet du document 

Le présent document a pour objet de permettre au Conseil d’administration de prendre note 
du rapport du président de la première réunion de la Commission tripartite spéciale (7-11 avril 
2014), en application du règlement de cette dernière, ainsi que du rapport final de la réunion en 
question, de nommer le président de la Commission tripartite spéciale pour un nouveau mandat 
de deux ans et d’envisager de convoquer la deuxième réunion de la Commission tripartite 
spéciale en 2016 (voir le projet de décision au paragraphe 17). 

 

Objectif stratégique pertinent: Promouvoir et mettre en œuvre les normes et les principes et droits fondamentaux au travail 
et encourager le dialogue social. 

Incidences sur le plan des politiques: Leçons à tirer pour de futures activités normatives. 

Incidences juridiques: Les amendements de 2014 à la convention du travail maritime, 2006 (MLC, 2006), adoptés par la 
Commission tripartite spéciale et approuvés par la Conférence internationale du Travail à sa 103e session (2014), 
entreront en vigueur, pour autant que les conditions définies soient remplies, le 18 janvier 2017. 

Incidences financières: Dispositions financières relatives à la deuxième réunion de la Commission tripartite spéciale. 

Suivi nécessaire: Deuxième réunion de la Commission tripartite spéciale prévue pour 2016. 

Unité auteur: Département des normes internationales du travail (NORMES). 

Documents connexes: GB.319/LILS/5; GB.320/INS/2. 
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Introduction 

1. La Commission tripartite spéciale, instituée par le Conseil d’administration en vertu de 

l’article XIII de la convention du travail maritime, 2006 (MLC, 2006), a tenu sa première 

réunion du 7 au 11 avril 2014 au siège de l’OIT, à Genève. Le rapport final 
1
 de cette 

première réunion est présenté avec le présent rapport du président (voir l’annexe IV). Plus 

de 400 personnes ont assisté à la réunion. 

2. Conformément à l’article 16 du règlement de la Commission tripartite spéciale 
2
, le 

président de la commission doit présenter au Conseil d’administration un rapport «sur 

l’application de la convention. Ce rapport peut contenir des recommandations adressées au 

Conseil d’administration sur les mesures à prendre pour assurer l’application effective, 

efficiente et, dans la mesure jugée opportune, uniforme de la convention.» 

3. La réunion s’est révélée fructueuse, puisque tous les points inscrits à l’ordre du jour adopté 

par le Conseil d’administration à sa 319
e
 session (octobre 2013) 

3
 ont été abordés et qu’elle 

a donné lieu à des échanges bipartites et tripartites utiles sur de nombreuses questions liées 

à l’application de la convention et permis de parvenir à un accord tripartite sur de 

nombreux sujets importants. La suite du présent rapport du président détaille les 

conclusions de la réunion pour chacun des points de l’ordre du jour. 

1. Nomination des trois vice-présidents de la commission 

4. Conformément aux dispositions du paragraphe 3 de l’article 6 de son règlement, la 

commission a nommé les représentants ci-après vice-présidents de la Commission pour un 

mandat de trois ans: 

■ M. Hans Leo Cacdac (membre gouvernemental, Philippines); 

■ M. Arthur Bowring (membre armateur, Hong-kong, Chine); 

■ M. David Heindel (membre gens de mer, Etats-Unis). 

2. Examen des propositions d’amendements au code 
de la convention du travail maritime, 2006 

5. Les participants à la réunion ont examiné les propositions d’amendements au code de la 

MLC, 2006, qui ont été présentées conjointement par les représentants des armateurs et des 

gens de mer au sein de la Commission tripartite spéciale. Le Directeur général a 

communiqué ces propositions d’amendements à tous les Membres de l’Organisation, en les 

invitant à soumettre des observations ou suggestions à leur sujet dans un délai de six mois. 

 

1
 BIT: Rapport final, première réunion de la Commission tripartite spéciale établie en vertu de 

l’article XIII de la convention du travail maritime, 2006 (Genève, 7-11 avril 2014), document 

STCMLC/2014/6. 

2
 Adopté par le Conseil d’administration à sa 313

e
 session (mars 2012): document GB.313/LILS/3. 

Mis en ligne sur le site Web de la MLC, 2006, à l’adresse suivante: http://www.ilo.org/global/ 

standards/maritime-labour-convention/special-tripartite-committee/WCMS_183944/lang--fr/index.htm. 

3
 Documents GB.319/LILS/5, annexe, et GB.319/PV, paragr. 584. 
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Conformément aux dispositions du paragraphe 4 de l’article XV, un résumé de ces 

observations ou suggestions a été transmis à la commission pour examen, lequel a eu lieu 

lorsqu’elle a débattu des propositions d’amendements à sa première réunion, en avril 2014. 

6. Les amendements au code relatifs à l’application de la r gle 2.5 (Rapatriement) visent à 

apporter une réponse plus adaptée aux problèmes spécifiques qui se posent en cas 

d’abandon des gens de mer. Les amendements au code relatifs à l’application de la 

règle 4.2 (Responsabilité des armateurs) définissent dans le détail l’obligation où se trouve 

l’armateur de prendre à sa charge une couverture financière pour garantir une 

indemnisation en cas de décès ou d’incapacité de longue durée des gens de mer résultant 

d’un accident du travail, d’une maladie professionnelle ou d’un risque professionnel 
4
. 

7. Comme le Groupe de travail ad hoc mixte OMI/OIT d’experts sur la responsabilité et 

l’indemnisation pour les créances en cas de décès, de lésions corporelles et d’abandon des 

gens de mer n’avait pas encore achevé ses travaux à l’époque, les détails de cette 

couverture financière et les questions connexes n’avaient pas été réglés, en 2006, au 

moment de l’adoption de la convention du travail maritime, 2006 
5
. 

8. La Commission tripartite spéciale a examiné et révisé les propositions d’amendements au 

code relatif à l’application des règles 2.5 et 4.2 de la MLC, 2006, et a voté massivement 
6
 

en leur faveur, satisfaisant ainsi à la règle de la majorité des deux tiers et aux autres 

prescriptions énoncées au paragraphe 4 de l’article XV de la MLC, 2006. Elle a également 

jugé qu’il importait d’adopter des mesures transitoires pour la période suivant l’entrée en 

vigueur de ces amendements, étant donné que ceux-ci exigent une modification des 

documents de bord et qu’il faut donc un certain délai pour les réviser ou les renouveler. 

Outre les amendements, la commission a donc adopté une résolution sur les mesures 

transitoires afin de résoudre cette question d’ordre pratique 
7
. 

 

4
 Ces amendements s’inspirent des principes ayant fait l’objet d’un accord à la neuvième session du 

Groupe de travail ad hoc mixte OMI/OIT d’experts sur la responsabilité et l’indemnisation pour les 

créances en cas de décès, de lésions corporelles et d’abandon des gens de mer et sont aussi fondés 

sur les Directives pour la fourniture d’une garantie financière en cas d’abandon des gens de mer, 

publiées par l’OMI et l’OIT en 2001, et sur les Directives concernant les responsabilités des 

propriétaires de navires à l’égard des créances contractuelles pour lésions corporelles ou mort des 

gens de mer, adoptées par l’OMI et l’OIT en 2001. 

5
 La nécessité d’établir de nouvelles dispositions a été soulignée dans la résolution adoptée par la 

Conférence internationale du Travail concernant le Groupe de travail ad hoc mixte OMI/OIT 

d’experts sur la responsabilité et l’indemnisation pour les créances en cas de décès, de lésions 

corporelles et d’abandon des gens de mer (résolution III). Dans cette résolution, la Conférence 

demande aux Membres d’élaborer une norme assortie de directives qui pourrait être incluse 

ultérieurement dans la convention du travail maritime, 2006 (ou dans un autre instrument). 

La résolution peut être consultée à l’adresse suivante: http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---

ed_norm/---normes/documents/publication/wcms_088130.pdf. 

6
 L’article XIII de la MLC, 2006, prévoit une pondération des droits de vote, de sorte que chacun 

des groupes des armateurs et des gens de mer dispose de la moitié des droits de vote du groupe 

gouvernemental. Personne ne s’est prononcé contre les amendements, et seuls deux représentants 

d’un membre gouvernemental de la commission se sont abstenus. 

7
 Voir la résolution sur les mesures transitoires relatives à l’entrée en vigueur des amendements à la 

convention du travail maritime, 2006, concernant les obligations liées à la garantie financière en cas 

d’abandon des gens de mer et les responsabilités des armateurs, BIT: Rapport final, op. cit., 

paragr. 391-399 et annexe II. 
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9. Conformément aux dispositions du paragraphe 5 de l’article XV de la MLC, 2006, et de 

l’article 17 du règlement de la Commission tripartite spéciale, les amendements au code de 

la convention – accompagnés d’un commentaire – ont été communiqués par le président de 

la commission au Conseil d’administration pour transmission à la prochaine session de la 

Conférence internationale du Travail (juin 2014). Le 11 juin 2014, à sa 103
e
 session, la 

Conférence a approuvé ces amendements à la majorité requise des deux tiers 
8
. Le texte des 

amendements de 2014 à la convention du travail maritime, 2006, tel qu’il a été approuvé 

par la Conférence, figure dans l’annexe I du présent rapport. 

10. Le 18 juillet 2014, ces amendements ont été (au titre du paragraphe 6 de l’article XV de la 

MLC, 2006) notifiés à tous les Etats Membres dont l’instrument de ratification de la MLC, 

2006, a été enregistré avant la date de cette approbation. Ces Membres disposent d’un délai 

de deux ans à compter de la date de notification, c’est-à-dire jusqu’au 18 juillet 2016, pour 

faire part formellement au Directeur général de leur désaccord avec ces amendements. Les 

amendements entreront en vigueur le 18 janvier 2017, c’est-à-dire six mois après 

l’expiration du délai de réflexion de deux ans, sauf si plus de 40 pour cent des Membres 

ayant ratifié la convention et représentant 40 pour cent au moins de la jauge brute de la 

flotte marchande mondiale des Membres ayant ratifié la convention ont exprimé 

formellement leur désaccord auprès du Directeur général. Conformément aux dispositions 

du paragraphe 8 de l’article XV, les amendements réputés avoir été acceptés en application 

du paragraphe 7 entreront en vigueur (six mois après l’expiration du délai de réflexion de 

deux ans) pour tous les Membres ayant déjà ratifié la convention, sauf ceux ayant exprimé 

formellement leur désaccord conformément aux dispositions du paragraphe 7 dudit article 

et n’ayant pas retiré ce désaccord conformément aux dispositions du paragraphe 11 ou 

n’ayant pas donné notification conformément aux dispositions des alinéas a) ou b) du 

paragraphe 8. Une fois qu’un amendement adopté en vertu de l’article XV est entré en 

vigueur, la convention ne peut être ratifiée que sous sa forme modifiée. 

3. Echange d’informations sur la mise en œuvre 

11. Un échange d’informations important et très utile a eu lieu entre les gouvernements et sur une 

base tripartite. Plusieurs questions précises concernant la mise en œuvre ont été soulevées, 

notamment à propos de la réglementation des services de recrutement et de placement des 

gens de mer et de la compétence à l’égard des contrats d’engagement maritime. Par ailleurs, la 

nécessité d’une application uniforme de la définition du terme «gens de mer» suscite une 

préoccupation dont il a été pris note et que la Commission d’experts pour l’application des 

conventions et recommandations pourrait envisager de prendre en compte lorsqu’elle passe en 

revue les rapports nationaux au titre de l’article 22 de la Constitution de l’Organisation 

internationale du Travail. Plusieurs autres questions particulières ont aussi été abordées, ainsi 

qu’il est indiqué dans le rapport final de la réunion 
9
. 

12. En général, il faut noter que les participants ont estimé que cette première réunion avait 

incontestablement permis de procéder à un échange utile d’informations au sujet des 

modalités de mise en œuvre. Ils ont d’ailleurs adopté une résolution recommandant qu’au 

moins pendant une période initiale faisant suite à l’entrée en vigueur de la MLC, 2006, le 

Conseil d’administration devrait convoquer à intervalles réguliers des réunions de la 

 

8
 BIT: Compte rendu provisoire, n

os
 2, 2A et 16, Conférence internationale du Travail, 103

e
 session, 

Genève, 2014. 

9
 BIT: Rapport final, op. cit., paragr. 401-429. 
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Commission tripartite spéciale afin d’intensifier les échanges et le dialogue social au 

niveau international et d’assurer ainsi une application plus efficace de la convention 
10

. 

4. Examen, le cas échéant, des demandes de consultation 
au titre de l’article VII de la MLC, 2006 

13. Aucune demande de consultation n’a été formulée dans le cadre de cette réunion. 

5. Adoption des dispositions applicables à la consultation 
au titre de l’article VII de la MLC, 2006 

14. Il se peut qu’un certain nombre de demandes de consultation soient formulées à l’avenir. 

Conformément à son mandat, la commission a adopté des dispositions transitoires pour 

répondre aux demandes de consultation qui pourraient être présentées entre ses réunions en 

vertu de l’article VII de la MLC, 2006 
11

. 

6. Autres questions 

15. En application du paragraphe 2 de l’article 6 du règlement, les représentants 

gouvernementaux à la commission ont recommandé au Conseil d’administration de 

prolonger de deux années supplémentaires le mandat de l’actuel président de la 

commission, M. Naim Nazha, qui a été nommé pour une période initiale d’un an 
12

. 

7. Administration 

16. Le Bureau a pris note des recommandations et résolutions formulées par la commission et 

indiqué que, à propos des réunions régulières, des ressources sont prévues dans le budget 

de l’actuelle période biennale pour une seule réunion de la commission. Des fonds seront 

cependant inscrits dans les Propositions de programme et de budget présentées par le 

Directeur général pour 2016-17 en vue de la tenue d’une réunion supplémentaire de la 

commission. 

 

10
 Voir la résolution concernant les réunions régulières de la Commission tripartite spéciale de la 

MLC, 2006, BIT: Rapport final, op. cit., paragr. 400 et annexe II. 

11
 Voir les dispositions prises pour répondre aux demandes de consultation en vertu de l’article VII 

présentées entre les réunions de la commission, BIT: Rapport final, op. cit., paragr. 442. 

12
 Comme suite à la délégation au bureau du Conseil d’administration des pouvoirs de prendre des 

décisions concernant l’organisation de la premi re réunion de la Commission tripartite spéciale 

(document GB.319/LILS/5, paragr. 29 f)), le bureau du Conseil d’administration a autorisé le 

Directeur général à désigner M. Naim Nazha comme président de cette première réunion (document 

GB.320/INS/16); la prolongation de deux ans du mandat de ce dernier permettra d’aligner son 

mandat sur celui des trois vice-présidents (voir le paragraphe 4 du présent rapport). 
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Projet de décision 

17. Le Conseil d’administration: 

a) prend note des informations figurant dans le présent rapport, et notamment 

de celles qui sont fournies à la section 5 du présent rapport et au 

paragraphe 442 du rapport final de la première réunion de la Commission 

tripartite spéciale établie en vertu de l’article XIII de la convention du 

travail maritime, 2006 (MLC, 2006), au sujet des dispositions concernant les 

demandes de consultation présentées en vertu de l’article VII de la MLC, 

2006; 

b) nomme de nouveau M. Naim Nazha président de la Commission tripartite 

spéciale pour un second mandat consécutif d’une durée de deux ans; 

c) décide de convoquer la deuxième réunion de la Commission tripartite 

spéciale en 2016, pour autant que des dispositions budgétaires soient prises 

à cet effet. 
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Annexe I 

Texte des amendements de 2014 à la convention 
du travail maritime, 2006 

Amendements au code concernant les règles 2.5 et 4.2 
et annexes de la convention du travail maritime, 2006 
(MLC, 2006), adoptés par la Commission tripartite 
spéciale le 11 avril 2014 

I. Amendements au code concernant la règle 2.5 
– Rapatriement de la MLC, 2006 (et annexes) 

A. Amendements relatifs à la norme A2.5 

Dans le titre actuel «Norme A2.5 – Rapatriement», remplacer «A2.5» par «A2.5.1». 

Après le paragraphe 9 de l’actuelle norme A2.5, ajouter le titre et le texte suivants: 

Norme A2.5.2 – Garantie financière 

1. En application de la règle 2.5, paragraphe 2, la présente norme énonce des 

prescriptions visant à assurer la fourniture d’un dispositif de garantie financière rapide et 

efficace en vue de prêter assistance aux gens de mer en cas d’abandon. 

2. Aux fins de la présente norme, un marin est considéré comme ayant été 

abandonné lorsque, en violation des prescriptions de la présente convention ou des termes 

du contrat d’engagement maritime, l’armateur: 

a) ne prend pas en charge les frais de rapatriement du marin; ou 

b) a laissé le marin sans l’entretien et le soutien nécessaires; ou 

c) a par ailleurs provoqué une rupture unilatérale des liens avec le marin et notamment 

n’a pas versé les salaires contractuels durant une période d’au moins deux mois. 

3. Chaque Membre veille à ce qu’un dispositif de garantie financière répondant aux 

prescriptions de la présente norme soit en place pour les navires battant son pavillon. Le 

dispositif de garantie financière peut prendre la forme d’un régime de sécurité sociale, 

d’une assurance, d’un fonds national ou d’autres dispositifs équivalents. Sa forme est 

déterminée par le Membre après consultation des organisations d’armateurs et de gens de 

mer intéressées. 

4. Le dispositif de garantie financière assure un accès direct, une couverture 

suffisante et une assistance financière rapide, conformément à la présente norme, pour tout 

marin victime d’abandon à bord d’un navire battant le pavillon du Membre. 

5. Aux fins du paragraphe 2 b) de la présente norme, l’entretien et le soutien 

nécessaires des gens de mer doivent comprendre: une nourriture convenable, un logement, 

l’approvisionnement en eau potable, le carburant nécessaire à la survie à bord du navire et 

les soins médicaux nécessaires. 

6. Chaque Membre exige que les navires battant son pavillon, auxquels s’appliquent 

les paragraphes 1 ou 2 de la règle 5.1.3, détiennent à bord un certificat ou toute autre 

preuve documentaire de la garantie financière délivrée par le prestataire de cette garantie. 

Une copie doit être affichée bien en vue à un endroit accessible aux gens de mer. Lorsque 

la couverture est assurée par plusieurs prestataires, le document fourni par chacun d’eux 

est conservé à bord. 



GB.322/LILS/3 

 

8 GB322-LILS_3_[NORME-140919-10]-Fr.docx  

7. Le certificat ou toute autre preuve documentaire de la garantie financière doit 

contenir les informations requises à l’annexe A2-I. Il doit être rédigé en anglais ou 

accompagné d’une traduction en anglais. 

8. L’assistance fournie au titre du dispositif de garantie financière doit être accordée 

sans retard sur la demande formulée par le marin ou son représentant désigné, et dûment 

justifiée, conformément au paragraphe 2 ci-dessus. 

9. Eu égard aux règles 2.2 et 2.5, l’assistance fournie au titre du dispositif de 

garantie financière doit être suffisante pour couvrir: 

a) les salaires en suspens et autres prestations que l’armateur doit verser au marin 

comme prévu dans le contrat de travail, la convention collective pertinente ou la 

législation de l’Etat du pavillon, le montant dû ne devant excéder quatre mois de 

salaire et quatre mois pour les autres prestations en suspens; 

b) toutes les dépenses raisonnables engagées par le marin, y compris les frais de 

rapatriement visés au paragraphe 10; 

c) les besoins essentiels du marin comprennent: une nourriture convenable, des 

vêtements lorsque nécessaire, un logement, l’approvisionnement en eau potable, le 

carburant nécessaire à la survie à bord du navire, les soins médicaux nécessaires et la 

prise en charge de tous autres frais ou dépenses raisonnables à partir de l’acte ou de 

l’omission constitutif de l’abandon jusqu’à l’arrivée du marin à son domicile. 

10. Les frais de rapatriement couvrent le voyage par des moyens appropriés et 

rapides, normalement par avion, et comprennent la fourniture de nourriture et d’un 

logement au marin depuis son départ du navire jusqu’à l’arrivée à son domicile, ainsi que 

les soins médicaux nécessaires, le passage et le transport des effets personnels et tous 

autres frais ou dépenses raisonnables résultant de l’abandon. 

11. La garantie financière ne peut cesser avant la fin de sa période de validité, à 

moins que le prestataire de la garantie financière n’ait donné un préavis d’au moins trente 

jours à l’autorité compétente de l’Etat du pavillon. 

12. Si le prestataire de l’assurance ou d’une autre forme de garantie financière a 

effectué un paiement quel qu’il soit à un marin conformément à la présente norme, ce 

prestataire acquiert, à concurrence de la somme versée, et conformément à la législation 

applicable, par subrogation, transfert ou d’une autre manière, les droits dont aurait 

bénéficié ledit marin. 

13. Aucune disposition de la présente norme ne porte atteinte au droit de recours de 

l’assureur ou du prestataire de la garantie financière contre un tiers. 

14. Les dispositions de la présente norme n’ont pas pour objet d’être exclusives ni 

de porter atteinte à d’autres droits, créances ou recours destinés à indemniser les gens de 

mer abandonnés. La législation nationale peut prévoir que toutes sommes payables en 

vertu de la présente norme peuvent être déduites des sommes reçues d’autres sources et 

découlant de droits, créances ou recours pouvant donner lieu à indemnisation en vertu de la 

présente norme. 

B. Amendements relatifs au principe directeur B2.5 

A la fin de l’actuel principe directeur B2.5, ajouter le titre et le texte suivants: 

Principe directeur B2.5.3 – Garantie financière 

1. En application du paragraphe 8 de la norme A2.5.2, si la vérification de la 

validité de certains éléments de la demande du marin ou de son représentant désigné 

nécessite du temps, le marin ne devrait pas pour autant se voir privé de recevoir 

immédiatement l’assistance correspondant aux éléments dont la validité a été établie. 
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C. Amendement relatif à l’insertion d’une nouvelle annexe 

Avant l’annexe A5-I, ajouter l’annexe suivante: 

ANNEXE A2-I 

Preuves de la garantie financière prescrites par la règle 2.5, paragraphe 2 

Le certificat ou toute autre preuve documentaire visée au paragraphe 7 de la 

norme A2.5.2, doit inclure les renseignements suivants: 

a) le nom du navire; 

b) le port d’immatriculation du navire; 

c) l’indicatif d’appel du navire; 

d) le numéro OMI du navire; 

e) le nom et l’adresse du prestataire ou des prestataires de la garantie financière; 

f) les coordonnées des personnes ou de l’entité chargée de traiter les demandes 

d’assistance des gens de mer; 

g) le nom de l’armateur; 

h) la durée de validité de la garantie financière; 

i) une attestation du prestataire de la garantie financière selon laquelle la garantie 

financière satisfait aux exigences de la norme A2.5.2. 

D. Amendements relatifs aux annexes A5-I, A5-II et A5-III  

A la fin de l’annexe A5-I, ajouter l’élément suivant: 

Garantie financière pour rapatriement 

Dans l’annexe A5-II, après le point 14 situé sous le titre Déclaration de conformité du 

travail maritime – Partie I, ajouter l’élément suivant: 

15. Garantie financière pour rapatriement (règle 2.5) 

Dans l’annexe A5-II, après le point 14 situé sous le titre Déclaration de conformité du 

travail maritime – Partie II, ajouter l’élément suivant: 

15. Garantie financière pour rapatriement (règle 2.5) 

A la fin de l’annexe A5-III, ajouter l’élément suivant: 

Garantie financière pour rapatriement 

II. Amendements au code concernant la règle 4.2 
– Responsabilité de l’armateur de la MLC, 2006 
(et annexes) 

A. Amendements relatifs à la norme A4.2 

Dans le titre actuel «Norme A4.2 – Responsabilité des armateurs», remplacer «A4.2» 

par «A4.2.1». 
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Après le paragraphe 7 de l’actuelle norme A4.2, ajouter le texte suivant: 

8. La législation nationale prévoit que le dispositif de garantie financière destiné à 

garantir l’indemnisation prévue au paragraphe 1 b) de la présente norme pour les créances 

contractuelles définies dans la norme A4.2.2 satisfait aux exigences minimales suivantes: 

a) l’indemnisation contractuelle, lorsqu’elle est prévue par le contrat d’engagement 

maritime et sans préjudice de l’alinéa c) du présent paragraphe, est versée en totalité 

et sans retard; 

b) aucune pression n’est exercée en vue de faire accepter une prestation inférieure au 

montant contractuel; 

c) si l’incapacité de longue durée d’un marin est de nature telle qu’elle ne permet pas 

d’établir facilement le montant total de l’indemnité à laquelle il peut prétendre, un ou 

plusieurs paiements provisoires sont effectués en sa faveur pour lui éviter de se 

retrouver dans une situation précaire injustifiée; 

d) conformément à la règle 4.2, paragraphe 2, le marin reçoit un paiement sans préjudice 

d’autres droits garantis par la loi, ce paiement pouvant toutefois être déduit par 

l’armateur de toute indemnité résultant de toute autre réclamation formulée par le 

marin à son encontre et découlant du même incident; 

e) toute réclamation en vue d’une indemnisation contractuelle peut être présentée 

directement par le marin concerné, ses plus proches parents, un représentant du marin 

ou le bénéficiaire désigné. 

9. La législation nationale dispose que les gens de mer reçoivent un préavis si la 

garantie financière de l’armateur doit être annulée ou résiliée. 

10. La législation nationale dispose que l’autorité compétente de l’Etat du pavillon 

est avisée par le prestataire de la garantie financière de l’annulation ou de la résiliation de 

la garantie financière de l’armateur. 

11. Chaque Membre exige que les navires battant son pavillon détiennent à bord un 

certificat ou toute autre preuve documentaire de la garantie financière délivrée par le 

prestataire de cette garantie. Une copie doit être affichée bien en vue à un endroit 

accessible aux gens de mer. Lorsque la couverture est assurée par plusieurs prestataires, le 

document fourni par chacun d’eux est conservé à bord. 

12. La garantie financière ne peut cesser avant la fin de sa période de validité, à 

moins que le prestataire de la garantie financière n’ait donné un préavis d’au moins trente 

jours à l’autorité compétente de l’Etat du pavillon. 

13. La garantie financière prévoit le paiement de toutes créances contractuelles 

couvertes qui se présentent durant la période de validité du document. 

14. Le certificat ou toute autre preuve documentaire de la garantie financière doit 

contenir les informations requises à l’annexe A4-I. Il doit être rédigé en anglais ou 

accompagné d’une traduction en anglais. 

Ajouter le titre et le texte suivants à la suite de l’actuelle norme A4.2: 

Norme A4.2.2 – Traitement des créances contractuelles 

1. Aux fins du paragraphe 8 de la norme A4.2.1, et de la présente norme, le terme 

«créance contractuelle» s’entend de toute créance liée au décès ou à une incapacité de 

longue durée des gens de mer résultant d’un accident de travail, d’une maladie 

professionnelle ou d’un risque professionnel, tel que prévu par la législation nationale, le 

contrat d’engagement maritime ou une convention collective. 
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2. Le dispositif de garantie financière, tel que prévu au paragraphe 1 b) de la 

norme A4.2.1, peut prendre la forme d’un régime de sécurité sociale, une assurance, un 

fonds ou de tout autre dispositif équivalent. Sa forme est déterminée par le Membre après 

consultation des organisations d’armateurs et de gens de mer intéressées. 

3. La législation nationale garantit que des dispositions efficaces sont prises pour 

recevoir, traiter et régler en toute impartialité les demandes d’indemnisation pour des 

créances contractuelles, telles que visées au paragraphe 8 de la norme A4.2.1 au moyen de 

procédures rapides et équitables. 

B. Amendements relatifs au principe directeur B4.2 

Dans le titre actuel «Principe directeur B4.2 – Responsabilité de l’armateur», 

remplacer «B4.2» par «B4.2.1». 

Au paragraphe 1 de l’actuel principe directeur B4.2, remplacer «norme A4.2» par 

«norme A4.2.1». 

Après le paragraphe 3 du principe directeur B4.2 actuel, ajouter le titre et le texte 

suivants: 

Principe directeur B4.2.2 – Traitement des créances contractuelles 

1. La législation nationale devrait prévoir que les parties au paiement d’une créance 

contractuelle pourront utiliser le modèle de reçu et de décharge figurant dans 

l’annexe B4-I. 

C. Amendements relatifs à l’insertion de nouvelles annexes 

Après l’annexe A2-I, ajouter l’annexe suivante: 

ANNEXE A4-I 

Preuves de la garantie financière prévue à la règle 4.2 

Le certificat ou toute autre preuve documentaire de la garantie financière prescrit au 

paragraphe 14 de la norme A4.2.1 doit inclure les informations suivantes: 

a) le nom du navire; 

b) le port d’immatriculation du navire; 

c) l’indicatif d’appel du navire; 

d) le numéro OMI du navire; 

e) le nom et l’adresse du prestataire ou des prestataires de la garantie financière; 

f) les coordonnées des personnes ou de l’entité chargée de traiter les créances 

contractuelles des gens de mer; 

g) le nom de l’armateur; 

h) la durée de validité de la garantie financière; 

i) une attestation du prestataire de la garantie financière selon laquelle la garantie 

financière satisfait aux exigences de la norme A4.2.1. 
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Après l’annexe A4-I, ajouter l’annexe suivante: 

ANNEXE B4-I 

Modèle de reçu et de décharge 
visé au principe directeur B4.2.2 

Navire (nom, port d’immatriculation et numéro OMI): …………………………………….. 

Incident (date et lieu): ………………………………………………………………………. 

Marin/héritier du marin et/ou personne à charge: ................................................................... 

Armateur: ................................................................................................................................ 

Je soussigné, [nom du marin] [nom de l’héritier du marin et/ou de la personne à charge] 
*
, 

accuse réception par la présente de la somme de [montant et devise] en acquittement de 

l’obligation de l’armateur de payer une indemnisation contractuelle pour lésions 

corporelles et/ou mort en vertu des clauses de [mon engagement] [de l’engagement du 

marin] 
*
 et dégage l’armateur de ses obligations en vertu desdites clauses. 

Le paiement est effectué sans reconnaissance de responsabilité à l’égard de créances 

éventuelles et est accepté sans préjudice de [mon droit][du droit du marin/de l’héritier légal 

du marin et/ou de la personne à charge] 
*
 de faire valoir en justice toute créance pour 

négligence ou faute, ou violation d’une obligation légale, ou tout autre droit à réparation 

pouvant être invoqué et découlant de l’incident susmentionné. 

Date: ………………………………………………………………………………………… 

Marin/héritier du marin et/ou personne à charge: …………………………………………... 

Signature: …………………………………………………………………………………… 

Accusés de réception: 

Armateur/représentant de l’armateur: ………………………………………………………. 

Signature: …………………………………………………………………………………… 

Prestataire de la garantie financière: ………………………………………………………... 

Signature: …………………………………………………………………………………… 

_____________________ 

*
 Rayer la mention inutile. 

D. Amendements relatifs aux annexes A5-I, A5-II et A5-III 

A la fin de l’annexe A5-I, ajouter l’élément suivant: 

Garantie financière relative à la responsabilité de l’armateur 

Dans l’annexe A5-II, ajouter comme dernier point de la Déclaration de conformité du 

travail maritime – Partie I, l’élément suivant: 

16. Garantie financière relative à la responsabilité de l’armateur (règle 4.2) 

Dans l’annexe A5-II, ajouter comme dernier point de la Déclaration de conformité du 

travail maritime – Partie II, l’élément suivant: 

16. Garantie financière relative à la responsabilité de l’armateur (règle 4.2) 

A la fin de l’annexe A5-III, ajouter l’élément suivant: 

Garantie financière relative à la responsabilité de l’armateur 
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Annexe II 

Résolution concernant les réunions régulières 
de la Commission tripartite spéciale de la MLC, 2006 

La Commission tripartite spéciale créée par le Conseil d’administration du BIT en 

vertu de l’article XIII de la convention du travail maritime, 2006, 

S’étant réunie à Gen ve du 7 au 11 avril 2014, 

Notant les antécédents, anciens et uniques, du secteur maritime au sein de l’OIT et sa 

riche contribution à l’égard des questions sociales fondamentales dans le secteur 

mondialisé du transport maritime, s’assurant ainsi que ses activités restent adaptées aux 

réalités du secteur du transport maritime mondial; 

Notant que la convention du travail maritime, 2006, a été qualifiée de quatrième pilier 

de la réglementation mondiale en matière maritime, les autres étant les conventions 

SOLAS, MARPOL et STCW de l’OMI; 

Notant que, depuis l’adoption de l’Accord de Gen ve, il existe une volonté de pouvoir 

mettre à jour la convention et d’en examiner la mise en œuvre et l’efficacité sur une base 

régulière; 

Rappelant l’obligation faite à la Commission tripartite spéciale de suivre en 

permanence la convention et d’offrir, comme le prévoit l’article VII, un forum de 

consultation pour les Etats Membres où n’existent pas d’organisations représentatives 

d’armateurs ou de gens de mer, 

Estime que les trois prochaines années seront cruciales pour assurer la mise en œuvre 

effective de la convention; 

Notant l’évolution et les progr s techniques permanents dans le secteur du transport 

maritime et l’importance de la prise en compte des aspects sociaux et du travail afin de 

continuer d’offrir des conditions de travail décentes aux gens de mer employés à bord de la 

flotte mondiale; 

Notant également l’importance de l’efficacité de la convention pour la réglementation 

maritime mondiale, le secteur du transport maritime, les gens de mer et la communauté 

mondiale, 90 pour cent du commerce mondial s’effectuant par voie maritime, 

Demande que le budget et les ressources nécessaires soient dégagés pour la tenue des 

sessions régulières de la commission durant les trois prochaines années, la fréquence des 

réunions devant être revue après cette période initiale; et 

Invite le Directeur général à veiller à ce que des ressources adéquates soient 

provisionnées pour maintenir la pertinence de la convention et assurer sa mise en œuvre 

effective dans les années à venir. 
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Annexe III 

Dispositions prises pour répondre aux demandes 
de consultation en vertu de l’article VII présentées 
entre les réunions de la commission 

En vertu de l’article 14 de son règlement, la Commission tripartite spéciale s’est mise 

d’accord sur les dispositions transitoires suivantes, prises pour répondre aux demandes de 

consultation en vertu de l’article VII de la convention du travail maritime, 2006, présentées 

par un Membre ayant ratifié celle-ci entre les réunions de la commission: 

1. Un groupe constitué de représentants du groupe gouvernemental, du groupe des 

armateurs et du groupe des gens de mer est à disposition pour émettre des avis au nom de 

la commission, lorsqu’un gouvernement présente une demande de consultation en vertu de 

l’article VII de la convention entre les réunions de la commission. 

2. D s réception d’une demande de consultation, conformément au paragraphe 1 de 

l’article 14 de son règlement, le bureau de la commission, en tenant compte de tous les 

éléments pertinents tels que l’objet de la demande et les connaissances linguistiques 

nécessaires pour communiquer avec le gouvernement concerné, forme un groupe de travail 

qui émettra l’avis demandé au gouvernement concerné. Les porte-parole de chaque groupe 

sélectionnent deux membres au sein de leur groupe respectif pour constituer ce groupe de 

travail.  

3. Le bureau détermine à l’unanimité les modalités de consultation. Ce processus de 

consultation ne devrait pas entraîner de coûts importants.  

4. Conformément au paragraphe 3 e) du règlement de la commission, les avis émis 

sont mis à la disposition de la commission à sa prochaine réunion et, si la commission les 

approuve, à tous les Membres de l’Organisation. 

5. Le gouvernement concerné communique au Bureau les éléments déterminés à la 

suite de la consultation. Le Bureau les transmet ensuite à la commission. 



 

STCMLC-FR-[NORME-140508-1]-Fr.docx iii 

Annexe IV 

Rapport final de la première réunion de la Commission 
tripartite spéciale établie en vertu de l’article XIII 
de la MLC, 2006 (Genève, 7-11 avril 2014) 

Table des matières 

Page 

I. Introduction ...........................................................................................................................  1 

II. Composition de la Commission tripartite spéciale ................................................................  1 

III. Déclarations liminaires .........................................................................................................  2 

IV. Propositions d’amendements au code concernant les r gles 2.5 et 4.2 de la MLC, 2006 .....  8 

Propositions d’amendements au code concernant la r gle 2.5 de la MLC, 2006 .................  8 

Norme A2.5.2 – Garantie financière .............................................................................  8 

Principe directeur B2.5.3 – Garantie financière ............................................................  23 

Propositions d’amendements au code concernant la r gle 4.2 de la MLC, 2006 .................  27 

Norme A4.2.1 – Responsabilité des armateurs .............................................................  28 

Norme A4.2.2 – Traitement des créances contractuelles ..............................................  32 

Principe directeur B4.2.2 – Traitement des créances contractuelles .............................  34 

Vote de la Commission tripartite spéciale sur les deux séries de propositions 

conjointes d’amendements au code concernant les r gles 2.5 et 4.2 de la MLC, 2006, 

telles qu’amendées ................................................................................................................  38 

Déclaration du représentant du gouvernement de la République de Corée 

concernant l’impact des propositions conjointes d’amendement sur les r gles 

des Protection and Indemnity Clubs (P&I Clubs); réponses du représentant 

du Groupe international des Clubs P&I ................................................................................  39 

V. Résolutions ............................................................................................................................  41 

Résolution sur les mesures transitoires relatives à l’entrée en vigueur des amendements 

à la MLC, 2006, concernant les obligations liées à la garantie financi re en cas d’abandon 

des gens de mer et les responsabilités des armateurs (Résolution CTS 1) ...........................  41 

Résolution concernant les réunions régulières de la Commission tripartite spéciale 

MLC, 2006 (Résolution CTS 2) ...........................................................................................  42 

VI. Echange d’informations sur la mise en œuvre de la convention ...........................................  42 

VII. Adoption des dispositions relatives aux consultations prévues à l’article VII 

de la MLC, 2006 ...................................................................................................................  49 

VIII. Observations finales ..............................................................................................................  53 



 

 

iv STCMLC-FR-[NORME-140508-1]-Fr.docx  

Page 

Annexes 

I. Texte final des amendements proposés .................................................................................  55 

II. Texte final des résolutions ....................................................................................................  62 

Liste des participants .........................................................................................................................  65 

 

 

 



 

 

STCMLC-FR-[NORME-140508-1]-Fr.docx 1 

I. Introduction 

1. A sa 318
e
 session (juin 2013), le Conseil d’administration du BIT a institué une 

Commission tripartite spéciale, conformément à l’article XIII de la convention du travail 

maritime, 2006 (ci-après la «MLC, 2006» ou la «convention»), qui se lit comme suit: «Le 

Conseil d’administration du Bureau international du Travail suit en permanence 

l’application de la présente convention par le truchement d’une commission créée par lui et 

dotée d’une compétence spéciale dans le domaine des normes du travail maritime.» En 

vertu de l’article XV, cette commission joue un rôle central dans le processus accéléré 

d’amendement du code de la MLC, 2006 (normes et principes directeurs), qui contient des 

dispositions techniques précises. L’article XV dispose qu’apr s vérification les 

amendements proposés, accompagnés d’un résumé des observations ou suggestions 

formulées, sont transmis à la Commission tripartite spéciale en vue de leur examen lors 

d’une réunion. A sa 319
e
 session (octobre 2013), le Conseil d’administration a convoqué la 

première réunion de la Commission tripartite spéciale pour avril 2014 et adopté son ordre 

du jour, qui prenait en compte l’avis de la Commission tripartite préparatoire, MLC, 2006, 

qui s’est réunie en septembre 2010 et décembre 2011. La Commission tripartite spéciale a 

tenu sa première réunion du 7 au 11 avril 2014 au si ge de l’OIT à Gen ve. Le présent 

rapport a été rédigé par le BIT. 

II. Composition de la Commission tripartite 
spéciale 

2. Conformément à l’article XIII, paragraphe 2, de la MLC, 2006, la Commission tripartite 

spéciale était composée de «deux représentants désignés par le gouvernement de chacun 

des Membres ayant ratifié la présente convention et des représentants des armateurs et des 

gens de mer désignés par le Conseil d’administration apr s consultation de la Commission 

paritaire maritime». Elle a réuni 220 représentants des gouvernements, 44 des armateurs et 

76 des gens de mer ainsi que leurs conseillers; les représentants de plusieurs ONG 

internationales et d’organisations intergouvernementales, ainsi que de parties intéressées, 

ont également assisté à la réunion. La liste des participants est jointe au présent rapport. 

3. A sa 319
e
 session (octobre 2013), en application de l’article XIII et du règlement de la 

Commission tripartite spéciale, le Conseil d’administration a pris des décisions concernant 

la première réunion et notamment la désignation de représentants supplémentaires des gens 

de mer et des armateurs, la désignation du premier président et l’invitation d’autres 

organisations et observateurs. Le bureau du Conseil d’administration a nommé le premier 

président pour un mandat d’un an. 

4. Conformément au règlement de la commission, les autres membres du bureau ont été 

nommés pour un mandat de trois ans. Il a été recommandé au Conseil d’administration de 

prolonger de deux ans le mandat du président 
1
. Le bureau de la Commission tripartite 

spéciale est composé comme suit: 

 

1
 Lors de sa 319

e
 session (octobre 2013), le Conseil d’administration avait décidé de nommer le 

président pour un mandat initial d’un an. En application du paragraphe 2 de l’article 6 du règlement, 

les membres gouvernementaux ont désigné le premier président en recommandant au Conseil 

d’administration de prolonger son mandat de deux ans afin d’aligner ce mandat sur celui des trois 

vice-présidents nommés par la commission. 



 

 

2 STCMLC-FR-[NORME-140508-1]-Fr.docx  

Président: M. Naim Nazha (membre gouvernemental, Canada)  

Vice-présidents: M. Hans Leo Cacdac (membre gouvernemental, Philippines)  

M. David Heindel (membre gens de mer, Etats-Unis) 

M. Arthur Bowring (membre armateur, Hong-kong (Chine)) 

5. Le bureau du groupe gouvernemental est composé comme suit: 

Présidente: M
me

 Birgit Sølling Olsen (membre gouvernementale, Danemark) 

Vice-président: M. Yeong-Woo Jeon (membre gouvernemental, République 

de Corée 

6. La commission a nommé pour la réunion un comité de rédaction composé comme suit: 

Armateurs: M
me

 Sarah Cerche (Australian Shipowners Association) 

M. Matthieu Laurent (Armateurs de France) 

M. Tim Springett (UK Chamber of Shipping) 

Gens de mer: M. Philippe Alfonso (Fédération européenne des travailleurs 

des transports (ETF)) 

M. Fabrizio Barcellona (Fédération internationale des ouvriers 

du transport (ITF)) 

M
 me

 Jacqueline Smith (Union norvégienne des gens de mer) 

M. Somiruwan Subasinghe (ITF) 

Gouvernements: M
 me

 Julie Bédard (Canada) 

M
 me

 Marina Charalampous (Grèce) 

M. Ronald Siphu Jama Mbatha (Afrique du Sud) 

III. Déclarations liminaires 

7. Le Directeur général du BIT a souligné que, alors même que l’OIT engageait un débat 

tendu sur ses activités normatives, il avait suivi avec intérêt et optimisme les progrès 

réalisés en ce qui concerne la MLC, 2006. En 1919, les fondateurs de l’OIT sont convenus 

que «les questions très spécifiques concernant les conditions minimales applicables aux 

gens de mer peuvent être traitées lors d’une réunion extraordinaire de la Conférence 

internationale du Travail»; la première session maritime de la Conférence s’est tenue en 

1920. Près de cent ans plus tard, les gens de mer et les navires du monde entier poursuivent 

leurs activités dans un secteur mondialisé par définition, essentiel au fonctionnement de 

l’économie mondiale, puisque environ 90 pour cent des échanges mondiaux se font par 

voie maritime. Ce secteur mérite donc une attention particuli re de l’OIT afin de garantir 

son bon fonctionnement et de bonnes conditions de travail et de vie aux gens de mer. 

8. A ses première et deuxième réunions (2010 et 2011), la PTMLC a identifié deux thèmes 

prioritaires en ce qui concerne les gens de mer: l’abandon et les garanties financi res; et les 
demandes d’indemnisation en cas de déc s ou d’incapacité de longue durée. Les probl mes 

découlant de l’abandon des gens de mer, ainsi que les difficultés vécues par leur famille en 

cas de déc s ou d’incapacité de longue durée, ont fait l’objet d’intenses discussions durant 

plus d’une décennie lors des réunions tripartites de l’OIT et de l’Organisation maritime 

internationale (OMI). La Commission tripartite spéciale a été chargée d’adopter des 

mesures concrètes, qui se traduiraient par des dispositions juridiques internationales 
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contraignantes en cette mati re. Le Conseil d’administration du BIT a décidé d’inscrire la 

question des amendements éventuellement adoptés lors de la Réunion tripartite spéciale à 

l’ordre du jour de la CIT de juin 2014, en vue de leur approbation. Comme dans le cas de 

la MLC, 2006, les mécanismes établis et mis en œuvre au cours de cette réunion ont un 

caract re novateur dont d’autres secteurs pourraient s’inspirer. De fait, la convention 

prouve une nouvelle fois la clairvoyance des mandants de l’OIT, dans la mesure où elle 

comporte des dispositions permettant une mise à jour rapide de ses dispositions, ce qui lui 

a permis d’évoluer pour répondre aux besoins nouveaux. La MLC, 2006, est entrée en 

vigueur le 20 août 2013 et a été ratifiée par 56 Etats Membres, représentant environ 

80 pour cent de la jauge mondiale brute. L’objectif était, et reste, la ratification de cet 

instrument par tous les pays ayant des intérêts maritimes. La mise en œuvre de la 

convention a progressé sur le plan national, notamment grâce aux mesures de soutien et de 

renforcement des capacités prises par certains pays, comme la Suède. Compte tenu de la 

nature particuli re de cette convention, le Directeur général a exprimé le vœu que les 

travaux de la Commission tripartite spéciale et de cette réunion débouchent sur des 

résultats constructifs pour toutes les parties. 

9. Les vice-présidents des groupes des armateurs et des gens de mer et la présidente du 

groupe gouvernemental ont exprimé leur reconnaissance pour la contribution que M. Dierk 

Lindemann, décédé depuis lors, a apportée à l’élaboration de la MLC, 2006. La 

commission a observé une minute de silence en son honneur. 

10. A la reprise des débats, le président a accepté avec gratitude la responsabilité de présider 

les travaux de la première réunion de la Commission tripartite spéciale, dont la compétence 

et le mandat permettraient au Conseil d’administration de suivre en permanence le 

fonctionnement de la MLC, 2006. Les travaux menés antérieurement, y compris les 

sessions préparatoires qu’il a présidées en 2010 et 2011, ont permis d’identifier les th mes 

prioritaires pour la première réunion de la commission. Bien que les travaux de la première 

réunion se soient déroulés dans le cadre du règlement de la Commission tripartite spéciale, 

le président a souligné que, comme les précédentes réunions maritimes, la commission 

fonctionnerait et prendrait essentiellement ses décisions par consensus, avec un haut degré 

de coopération. 

11. Le représentant de l’OMI a souligné que l’objectif recherché par cette réunion, à savoir 

l’adoption de mesures contraignantes prévoyant des garanties financi res en cas 

d’abandon, de lésions corporelles ou de déc s des gens de mer, était également au cœur du 

mandat de son organisation. L’OMI et l’OIT coop rent depuis longtemps sur les questions 

relevant de leurs compétences respectives, et ont tenu conjointement plusieurs réunions de 

groupes spéciaux d’experts sur le travail dans le secteur maritime. L’orateur a rappelé 

l’histoire du Groupe de travail ad hoc mixte OMI/OIT d’experts sur la responsabilité et 

l’indemnisation pour les créances en cas de déc s, de lésions corporelles et d’abandon des 

gens de mer (ci-après le «Groupe de travail mixte»), mis en place pour garantir les droits 

des marins à une indemnisation adéquate en cas de déc s ou d’accident du travail et à une 

protection adéquate en cas d’abandon, et formuler des recommandations à la Commission 

juridique de l’OMI et au Conseil d’administration du BIT. Entre 1999 et 2009, le Groupe 

de travail mixte s’est réuni neuf fois, et les partenaires sociaux ont tenu plusieurs réunions 

intersessions. A sa troisième session, le Groupe de travail mixte a élaboré le texte de deux 

importantes résolutions et des principes directeurs connexes, qui ont ensuite été adoptés 

par l’Assemblée de l’OMI et le Conseil d’administration du BIT; ces textes visaient à 

assurer aux gens de mer et à leur famille la protection qui leur faisait défaut. 

Conformément à la résolution adoptée lors de la 94
e
 session maritime de la Conférence 

internationale du Travail en 2006, le Groupe de travail mixte s’est entendu à sa neuvi me 

session sur les principes qui pourraient servir de base à la rédaction d’un instrument 

obligatoire. Un amendement à la MLC, 2006, avait été recommandé comme le meilleur 

moyen d’élaborer cet instrument obligatoire, à condition que la Commission juridique de 

l’OMI reste saisie de la question et puisse l’examiner si ces amendements s’avéraient 
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impossibles ou inopportuns. L’orateur s’est dit convaincu que la voie des amendements 

constituait la meilleure méthode pour élaborer un dispositif contraignant en la matière, 

puisque la convention est maintenant en vigueur, a recueilli de nombreuses ratifications et 

énumère une série complète de normes du travail maritime, couvrant un large éventail de 

questions liées à la protection sociale. Au nom de l’OMI, il a exprimé l’espoir que les 

amendements proposés seraient adoptés lors de la réunion afin que les marins et leur 

famille bénéficient du soutien et de la protection qu’ils méritent Le résultat de la première 

réunion de la Commission tripartite spéciale sera présenté à la 101
e
 session de la 

Commission juridique de l’OMI 

12. La secrétaire générale a déclaré que le mandat de la Commission tripartite spéciale est lié à 

la conception même de la MLC, 2006, car il en permet une évolution plus rapide que le 

processus traditionnel d’amendement des instruments de l’OIT. Elle a rappelé les 

procédures permettant d’examiner les deux propositions conjointes d’amendement, ainsi 

que le processus d’amendement aux termes de la convention et du r glement de la 

Commission tripartite spéciale. Elle a également attiré l’attention des participants sur le 

document de travail élaboré pour la première réunion de la Commission tripartite 

spéciale 
2
, qui contient les propositions conjointes d’amendements au code concernant les 

règles 2.5 et 4.2 de la MLC, 2006. Enfin, elle a présenté le résumé du Bureau concernant 

les observations et suggestions sur les deux séries de propositions conjointes 
3
. Les 

mandants examineront ces propositions lors de la réunion, complétant ainsi le long 

processus engagé par le Groupe de travail mixte en 1998, qui a abouti à l’accord de 2009 

sur les thèmes prioritaires que la PTMLC pouvait suggérer en vue de leur inscription à 

l’ordre du jour de la premi re réunion de la Commission tripartite spéciale. Outre l’examen 

des amendements proposés, la commission a pour mandat d’examiner en permanence la 

mise en application de la convention et aura ainsi l’occasion d’échanger des informations 

sur cet aspect. L’article VII de la MLC, 2006, fait également obligation à la commission de 

consulter les Membres en l’absence d’organisations représentatives d’armateurs ou de gens 

de mer lorsque des décisions doivent être prises au sujet des dérogations, des exemptions et 

des autres mécanismes d’application flexible prévus par la convention. 

13. Le porte-parole du groupe des armateurs s’est dit satisfait que la Commission tripartite 

spéciale tienne sa première réunion, que les ratifications de la MLC, 2006, représentent 

plus de 80 pour cent de la jauge brute mondiale et que d’autres ratifications soient 

envisagées avant la fin de l’année. Il a exprimé sa préoccupation à l’égard des cas répétés 

d’abandon qui, bien que numériquement peu nombreux, sont source d’anxiété et de 

tensions profondes pour les gens de mer et leur famille. La communauté maritime dans son 

ensemble, y compris les Etats du pavillon et les assureurs, doit accentuer ses efforts pour 

s’assurer que ceux qui ont abandonné leurs marins, ou n’ont pas payé leurs salaires et 

autres prestations conformément à leur contrat d’engagement, soient dissuadés de 

poursuivre leurs activités dans ce secteur. Il serait utile d’obtenir le point de vue de tous les 

groupes en ce qui concerne les obstacles à la ratification de la convention et ses difficultés 

de mise en œuvre, et d’examiner les avantages qui pourraient résulter des échanges 

d’informations au sein de la commission. Les résultats des travaux du Groupe de travail 

mixte, de la Commission juridique de l’OMI et du Conseil d’administration du BIT 

devraient être dûment pris en compte, afin de s’attacher en priorité aux questions non 

 

2
 Voir le document de travail rédigé en vue de la discussion de la première réunion de la 

Commission tripartite spéciale établie en vertu de l’article XIII de la convention du travail maritime, 

2006 (STCMLC/2014) (document de travail), http://www.ilo.org/global/standards/matitime-

labour/convention/WCMS_235062/lang--en/index.htm. 

3
 Voir le résumé des observations et suggestions formulées au sujet des deux séries de propositions 

conjointes d’amendement au code de la convention du travail maritime, 2006 

(STCMLC/2014/1) (document résumé), http://www.ilo.org/global/standards/matitime-labour-

convention/WCMS_240267/lang--en/index.htm. 

http://www.ilo.org/global/standards/matitime-labour/convention/WCMS_235062/lang--en/index.htm
http://www.ilo.org/global/standards/matitime-labour/convention/WCMS_235062/lang--en/index.htm
http://www.ilo.org/global/standards/matitime-labour-convention/WCMS_240267/lang--en/index.htm
http://www.ilo.org/global/standards/matitime-labour-convention/WCMS_240267/lang--en/index.htm
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résolues. Les principes adoptés au sein du Groupe de travail mixte devraient être 

pleinement considérés. Rappelant que, sur le plan procédural, les amendements ont été 

proposés conjointement par les représentants des armateurs et des gens de mer, l’orateur a 

déclaré que les deux groupes avaient clairement réservé leur droit de demander des 

précisions. Il a estimé positif que les Protection and Indemnity Clubs (ci-après 

«Clubs P&I») et les sociétés d’assurances expriment leur avis sur la question des sommes 

recouvrables aux termes des contrats d’assurance, et notamment sur les exemptions 

semblables à celles de la Convention d’Ath nes sur le transport par mer des passagers et de 

leurs bagages (PAL). Tous les groupes, et notamment celui des gouvernements, doivent 

disposer du temps voulu pour débattre de ces questions. 

14. S’agissant des futures réunions de la Commission tripartite spéciale, les groupes des 

armateurs et des gens de mer soumettront à l’attention de la commission un projet de 

résolution demandant l’ouverture de crédits budgétaires pour une réunion annuelle au 

cours des trois prochaines années, après quoi la fréquence des réunions devrait être revue. 

En outre, l’orateur s’est dit préoccupé d’un malentendu, qui semble avoir induit les 

gouvernements à donner au Bureau des informations erronées sur la désignation de 

certains partenaires sociaux comme représentants à la Commission tripartite spéciale. A 

l’avenir, le Bureau devrait rédiger une note explicative sur la procédure de nomination des 

représentants des armateurs et des gens de mer. 

15. Le porte-parole du groupe des gens de mer a rappelé l’importance de la MLC, 2006, et 

souligné que la Commission tripartite spéciale est une structure unique au sein de l’OIT, 

dont le rôle crucial est de veiller à l’application uniforme de la convention. Elle est 

autorisée à présenter à la CIT des amendements au code de la MLC, 2006, en vue de leur 

adoption; elle possède un caractère unique, à savoir une commission permanente, 

assimilable à une commission de la Conférence. Renvoyant aux débats qui ont mené à la 

présentation des propositions, l’orateur a souligné que le temps nécessaire à l’adoption 

d’une solution viable à long terme refl te la nature complexe des questions ici en jeu. Le 

groupe des gens de mer présentera une proposition préconisant un mécanisme qui 

procurerait aux marins une garantie financi re en cas d’abandon. Les crit res adoptés lors 

de la deuxième session du Groupe de travail mixte, inspirés de la Résolution de 

l’Assemblée de l’OMI, se sont révélés difficiles à appliquer dans la pratique, ce qui a 

conduit à sous-estimer le nombre de cas d’abandon. Cependant, le grand nombre de cas 

enregistrés dans la base de données de l’OIT démontre l’impérieuse nécessité des 

amendements proposés. Enfin, il importe que l’OIT finance d’autres réunions de la 

Commission tripartite spéciale, qui seront nécessaires pour traiter les questions relatives à 

la mise en œuvre de la MLC, 2006. 

16. La présidente du groupe gouvernemental a déclaré que le groupe gouvernemental 

accueillait favorablement les propositions d’amendements, reconnaissait le vif intérêt 

suscité par ce sujet et participerait constructivement au succès des discussions. 

17. S’exprimant au nom des gouvernements des Etats membres de l’Union européenne ayant 

ratifié la MLC, 2006, un représentant du gouvernement de la Gr ce s’est dit satisfait de la 

tenue de la premi re réunion de la Commission tripartite spéciale. L’entrée en vigueur de 

la MLC, 2006, a constitué un jalon important dans la promotion des conditions de travail 

des gens de mer et de conditions de concurrence plus équitables pour les armateurs, et ce 

dans le monde entier. D s le début du processus, l’UE et ses Etats membres ont appuyé 

l’OIT en ce qui concerne la MLC, 2006, et se sont efforcés de créer des conditions de 

concurrence équitables dans le secteur du transport maritime. L’UE a concentré ses efforts 

sur la ratification de la convention, que la plupart de ses Etats membres ont maintenant 

ratifiée. Elle a jugé important de transposer les principales dispositions de la convention 

dans le droit européen, et l’accord conclu par les partenaires sociaux de l’UE dans le 

secteur maritime a été mis en œuvre par l’adoption d’une directive communautaire 

prévoyant des procédures de consultation et la promotion du dialogue social. L’application 
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de la MLC, 2006, est également garantie par d’autres textes européens adoptés en 2013 

concernant l’Etat du pavillon et l’Etat du port. 

18. Un représentant du gouvernement des Philippines a déclaré espérer que les travaux de la 

commission contribueraient positivement aux droits et au bien-être des gens de mer. La 

MLC, 2006, est entrée en vigueur le 20 août 2013, date du dépôt de l’instrument de 

ratification par les Philippines, trentième Etat Membre signataire, jalon majeur au niveau 

mondial pour la communauté maritime internationale. La convention est très importante 

pour les Philippines en tant qu’Etat du pavillon et en tant qu’Etat membre fournisseur de 

main-d’œuvre dans le secteur maritime. Il s’agit de garantir une protection et des normes 

d’emploi optimales aux quelque 375 000 marins philippins travaillant à bord de navires de 

ligne. Son gouvernement appuie globalement les deux séries de propositions conjointes 

mais demandera des précisions sur certains points. Une fois les séries de propositions 

adoptées, le conseil d’administration de la Philippines Overseas Employment Agency 

(POEA) modifiera le contrat d’emploi type actuellement utilisé. Le gouvernement des 

Philippines adhère aux normes internationales pour la protection des gens de mer; il 

continuera à surveiller en permanence la mise en œuvre des lois et r glements et 

s’efforcera de développer le cadre juridique et administratif dans ce domaine, afin 

d’améliorer l’application de la convention. 

19. Un représentant du gouvernement de la République de Corée a souligné que les 

propositions conjointes reflètent les travaux antérieurs sur le sujet et déclaré que le 

processus d’amendement devrait suivre la procédure établie par l’article XV de la MLC, 

2006. Il conviendrait d’analyser les règles concernant les prestataires de garantie financière 

afin d’offrir aux marins un acc s direct et rapide aux mécanismes d’indemnisation. 

Certains d’entre eux se sont retrouvés sans aucun droit de créance exécutoire, ou attendent 

une aide financière depuis 2010. Les gens de mer devraient avoir le droit de réclamer une 

indemnisation pour tous les préjudices couverts par les prestataires de garantie financière. 

Dans la plupart des pays, y compris en République de Corée, les armateurs sont tenus de 

leur offrir une garantie financi re en cas d’incapacité à court et moyen terme, même si la 

MLC, 2006, oblige uniquement les parties contractantes à le faire en cas de décès ou 

d’incapacité de longue durée. L’orateur a conclu en attirant l’attention de la commission 

sur les principes directeurs provisoires relatifs aux mesures concernant le bien-être des 

gens de mer et de leur famille, victimes d’actes de piraterie au large des côtes de la 

Somalie, que son gouvernement a soumis à l’OMI, et qui soulignent la responsabilité des 

armateurs de souscrire des polices d’assurance adéquates pour couvrir les gens de mer 

contre les risques liés à la piraterie, y compris le rapatriement et l’indemnisation des 

dommages. 

20. Un représentant du gouvernement du Canada a déclaré que son gouvernement a collaboré 

avec les partenaires sociaux pour assurer la pleine conformité de sa législation avec la 

convention. Il s’est dit convaincu que la commission parviendrait à un accord sur les 

prescriptions minimales de garantie financière afin d’aider rapidement les gens de mer et 

leur famille. 

21. Un représentant du gouvernement de la Norvège a déclaré que son gouvernement acceptait 

les projets de propositions des partenaires sociaux, à l’exception de quelques amendements 

mineurs figurant dans le document de synthèse. Il a dit espérer que le nombre 

d’amendements serait maintenu au strict minimum et que le Bureau apporterait les 

précisions nécessaires. Il a conclu en rappelant qu’un des points forts de la convention est 

sa souplesse, qui autorise différentes solutions pour sa mise en œuvre. 

22. Un représentant du gouvernement de la Chine a déclaré que son gouvernement est 

globalement d’accord avec les deux séries de propositions et présenterait certaines 

propositions d’amendements d’ordre pratique. La Chine s’apprête à ratifier la convention 

et fournira des précisions à la Commission tripartite spéciale à cet égard. 
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23. Un représentant du gouvernement de Maurice a fait observer qu’il convenait de clarifier 

certains principes afin de s’assurer que certains aspects importants ne sont pas omis. 

Certains des navires qui ont fait escale à Port Louis ont été abandonnés parce qu’ils 

manquaient de carburant et de vivres. Le texte proposé en ce qui concerne la garantie 

financi re en cas d’abandon ne traite pas des situations dans lesquelles le capitaine n’a pas 

les moyens financiers nécessaires pour exploiter le navire, et notamment pour 

s’approvisionner en carburant et en vivres. Ce genre de situation est particuli rement 

dangereux en cas de conditions cycloniques. La question de l’abandon ne se limite pas à 

celle du non-paiement des salaires. 

24. Un représentant du gouvernement du Togo a déclaré que l’abandon constituait un sujet de 

préoccupation pour son gouvernement et exprimé l’espoir que la réunion permettrait de 

clarifier les moyens de remédier à ces situations. 

25. Un représentant du gouvernement de la République islamique d’Iran a appuyé les 

amendements proposés. Il a demandé si ces derniers, ainsi que les exigences de garantie 

financi re, s’appliqueraient aux navires battant le pavillon d’un Etat non signataire 

lorsqu’ils feront escale dans un port d’un Etat qui a ratifié la convention. La présidente du 

groupe gouvernemental a répondu que le texte s’appliquerait aux navires battant le 

pavillon d’Etats non signataires relâchant dans un port d’un pays qui a ratifié la 

convention. Elle a fait observer que le gouvernement du Danemark avait déjà appliqué 

cette règle à plusieurs navires qui avaient fait escale dans ses ports, et même aux navires 

battant le pavillon d’Etats qui n’avaient pas encore ratifié la convention, ce qui l’a parfois 

conduit à les immobiliser à quai. 

26. Un représentant du gouvernement du Congo a rappelé l’importance du secteur maritime, 

où les changements intervenus depuis les années quatre-vingt-dix ont eu des effets 

dévastateurs au niveau régional; toutefois, le prestige des gens de mer africains est resté 

intact. A l’instar des autres grandes conventions maritimes des Nations Unies et de l’OMI, 

la MLC, 2006, joue un rôle majeur dans la protection des gens de mer contre les effets 

néfastes de la mondialisation. Il convient d’adopter les moyens d’action voulus pour 

renforcer les capacités des administrations nationales et fournir un travail décent aux gens 

de mer. Le Congo a également approuvé la ratification de la convention (n
o
 185) sur les 

pi ces d’identité des gens de mer (révisée), 2003, et de la convention (n
o
 188) sur le travail 

dans la pêche, 2007. 

27. Un observateur représentant l’Association maritime chrétienne internationale (ICMA) a 

fermement appuyé les amendements proposés, rappelant que son organisation vient en aide 

aux gens de mer victimes d’abandon. 

28. Un observateur représentant l’International Seafarers’ Welfare and Assistance Network 

(ISWAN) a exprimé l’espoir que les grandes nations maritimes qui n’ont pas encore ratifié 

la convention le feraient à l’avenir. Son organisation a mis en place un fonds d’urgence 

pour les gens de mer, qui fournit des cartes téléphoniques, de la nourriture et de l’eau aux 

marins bloqués à quai pendant plusieurs semaines, voire des mois. Il a dit espérer que les 

pays encourageraient, là où il n’en existe pas encore, la constitution de comités de bien-

être qui pourraient aider les gens de mer. 
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IV. Propositions d’amendements au code 
concernant les règles 2.5 et 4.2 
de la MLC, 2006 

Propositions d’amendements au code 
concernant la règle 2.5 de la MLC, 2006 

29. Le compte rendu qui suit concerne les propositions d’amendements au code relatives à la 

règle 2.5 de la MLC, 2006, présentées conjointement par les représentants des armateurs et 

des gens de mer, et figurant à l’annexe C du document de travail. 

Norme A2.5.2 – Garantie financière 

Paragraphe 1 

30. Le porte-parole du groupe des armateurs a présenté l’amendement D.38, visant à remplacer 

l’adjectif «rapid» figurant actuellement dans le texte anglais par «expeditious», à des fins 

d’uniformisation avec le libellé de la MLC, 2006. Si l’amendement est adopté, le groupe 

des armateurs propose d’insérer une modification de concordance dans l’ensemble des 

textes. 

31. Le porte-parole du groupe des gens de mer a appuyé la proposition. 

32. L’amendement D.38 a été adopté. 

33. Le représentant du gouvernement de la République islamique d’Iran, appuyé par le 

représentant du gouvernement de l’Egypte, a présenté l’amendement D.48, visant à 

remplacer les mots «prêter assistance» par le mot «garantir», expliquant que l’expression 

«prêter assistance» avait une connotation morale et que le terme «garantir» était plus 

approprié d’un point de vue juridique. 

34. La présidente du groupe gouvernemental a déclaré que son groupe hésitait à examiner cette 

proposition. 

35. Les porte-parole des groupes des armateurs et des gens de mer se sont opposés à 

l’amendement. 

36. L’amendement D.48 a été rejeté. 

37. Le porte-parole du groupe des armateurs a proposé un amendement de forme, visant à 

remplacer le membre de phrase «en cas d’abandon des gens de mer» par les mots «en cas 

d’abandon». 

38. Le porte-parole du groupe des gens de mer a appuyé la proposition. 

39. Le paragraphe 1 a été adopté tel qu’amendé. 

Paragraphe 2 

40. Le représentant du gouvernement de la Chine a présenté l’amendement D.44, visant à 

insérer apr s les mots «contrat d’engagement» les mots «et/ou de toute convention 

collective applicable». N’ayant pas été appuyé, l’amendement n’a pas été examiné. 
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Paragraphe 2 b) 

41. Le porte-parole du groupe des armateurs a présenté l’amendement D.37, visant à remplacer 

les mots «l’entretien et le soutien nécessaires» par les mots «nécessités de base, notamment 

une nourriture et un logement adéquats et les soins médicaux nécessaires». L’amendement 

proposé est lié à deux autres amendements du paragraphe 5 (D.33 et D.34) et vise à établir 

une distinction entre les questions qui se posent avant et apr s qu’un marin soit considéré 

comme abandonné. L’amendement assurerait la cohérence avec la Résolution A.930(22) 

de l’Assemblée de l’OMI, qui traite des situations précédant l’abandon. 

42. Le porte-parole du groupe des gens de mer s’est opposé à l’amendement. 

43. La présidente du groupe gouvernemental s’est opposée à l’amendement. 

44. L’amendement D.37 a été rejeté. 

Paragraphe 2 c) 

45. Le porte-parole du groupe des armateurs a présenté l’amendement D.36, visant à 

supprimer les mots «une période d’» et d’insérer le mot «consécutive» avant le mot 

«mois», afin de préciser que la période visée au paragraphe 2 c) de la norme A2.5.2 est de 

deux mois consécutifs. 

46. Le porte-parole du groupe des gens de mer s’est opposé à l’amendement car, si l’armateur 

paie le salaire d’un marin durant une seule journée au cours d’une période de deux mois, 

cette période pourrait être prolongée indéfiniment. 

47. Les représentants des gouvernements du Canada, du Danemark, des Etats-Unis, de 

Maurice, des Philippines et du Portugal ont exprimé le même avis que le porte-parole du 

groupe des gens de mer et se sont opposés à l’amendement. 

48. L’amendement D.36 a été rejeté. 

Insertion d’un nouveau paragraphe après le paragraphe 2 c) 

49. Le représentant du gouvernement de Maurice, appuyé par le représentant du gouvernement 

de la Namibie, a présenté l’amendement D.6, visant à insérer un nouveau paragraphe 2 d), 

se lisant ainsi: «ne fournit pas au capitaine du navire les moyens nécessaires à 

l’exploitation du navire», conformément au libellé de la Résolution A.930(22) de 

l’Assemblée de l’OMI. Un navire peut être considéré comme abandonné si le capitaine n’a 

pas les moyens financiers nécessaires pour exploiter le navire. En configuration 

cyclonique, les navires sans carburant ou fournitures telles que des pièces de rechange 

essentielles pour leur générateur sont en péril et les gouvernements doivent pouvoir 

intervenir. 

50. Le porte-parole du groupe des armateurs s’est opposé à l’amendement parce qu’il est lié à 

l’exploitation des navires et que les capitaines disposent rarement d’importants moyens 

financiers à bord. 

51. Le porte-parole du groupe des gens de mer a souscrit à cet avis, ajoutant que cette question 

est déjà traitée dans la norme A2.5.2 b). 

52. La présidente du groupe gouvernemental s’est également opposée à l’amendement. 

53. L’amendement D.6 a été rejeté. 
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54. Le paragraphe 2 a été adopté tel qu’amendé. 

Insertion d’un nouveau paragraphe après le paragraphe 2 

55. Le représentant du gouvernement de la Chine a présenté l’amendement D.47, proposant 

d’ajouter apr s le paragraphe 2 un nouveau paragraphe se lisant comme suit: «Chaque 

Membre doit adopter des lois et des règlements reconnaissant la question de l’abandon des 

gens de mer travaillant sur les navires battant son pavillon, en raison de la conduite des 

armateurs prévue au paragraphe 2 de la norme A2.5.2, de sorte que les gens de mer 

victimes d’abandon puissent obtenir une assistance efficace et rapide.» N’ayant pas été 

appuyé, l’amendement n’a pas été examiné. 

Paragraphe 3 

56. Le représentant du gouvernement des Iles Marshall, appuyé par le représentant du 

gouvernement des Etats-Unis, a présenté l’amendement D.50, visant à insérer au début de 

la dernière phrase: «Lorsqu’il n’existe pas de tel dispositif de garantie financi re,». Le 

paragraphe 3 de la proposition conjointe implique que l’Etat du pavillon n’a pas mis en 

place de dispositif de garantie financi re, ce qui n’est pas nécessairement le cas. Les Etats 

dotés d’un tel dispositif ne devraient pas être obligés d’en mettre un nouveau en place dans 

le cadre de consultations avec les partenaires sociaux. 

57. Les porte-parole des groupes des armateurs et des gens de mer se sont opposés à 

l’amendement car il est implicite dans le texte. 

58. La présidente du groupe gouvernemental a souscrit à cet avis, estimant qu’un nouveau 

dispositif est superflu si un syst me d’assurance est déjà en place. 

59. Le représentant du gouvernement des Etats-Unis a déclaré que la convention ne devrait pas 

imposer d’exigences supplémentaires aux pays qui ont déjà mis en place un régime 

d’assurance. 

60. L’amendement D.50 a été rejeté, mais il a été convenu qu’une explication serait donnée 

dans le rapport de la réunion. 

61. Le paragraphe 3 a été adopté sans amendement. 

Paragraphe 4 

62. Le représentant du gouvernement de Maurice a présenté l’amendement D.7, visant à 

substituer au paragraphe 4 le texte suivant: «Chaque Membre doit fournir à tout marin 

victime d’abandon, employé ou engagé pour travailler à un titre quelconque sur un navire 

battant le pavillon du Membre, un accès direct à une aide financière rapide, conformément 

à la présente norme. Cette aide financi re doit prévoir une couverture suffisante.» N’ayant 

pas été appuyé, l’amendement n’a pas été examiné. 

63. Le porte-parole du groupe des gens de mer a présenté l’amendement D.17, visant à 

remplacer le mot «accès» par «recours contre le prestataire de garantie financière». 

64. La présidente du groupe gouvernemental a déclaré que cette question était essentielle pour 

de nombreux Etats Membres. Par ailleurs, le groupe gouvernemental a longuement discuté 

des questions de piraterie et d’abandon, qui constituent pour les gouvernements un profond 

motif de préoccupation. Après leur libération, les gens de mer pris en otage doivent avoir 

les mêmes droits au rapatriement que les marins victimes d’abandon. 
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65. Le porte-parole du groupe des gens de mer a déclaré préférer le terme «recours» au mot 

«accès» car il renforcerait la convention. Les représentants des marins doivent non 

seulement pouvoir s’adresser au prestataire de la garantie financi re, mais aussi intenter 

des recours en leur nom, y compris s’ils ont été pris en otage lors d’un acte de piraterie. 

66. Le porte-parole du groupe des armateurs s’est opposé à l’amendement parce que les termes 

«accès direct» et «recours direct» ont un sens bien défini, le premier étant plus large. 

67. La présidente du groupe gouvernemental s’est dite préoccupée du fait que le terme 

«recours» impliquait une obligation de la part du gouvernement. Il faut veiller à ce que les 

marins bénéficient d’une protection et d’un acc s direct aux compagnies d’assurances, 

plutôt que par l’intermédiaire des armateurs, afin de faciliter leurs revendications. 

68. Le porte-parole du groupe des gens de mer a convenu avec le groupe des armateurs que, si 

l’expression «acc s direct» comprenait implicitement un droit de recours, son groupe 

pouvait accepter le texte proposé. 

69. L’amendement D.17 a été rejeté. 

70. Le représentant du gouvernement du Japon, appuyé par le représentant du gouvernement 

de la Norv ge, a présenté l’amendement D.3, visant à supprimer les mots «employé, 

engagé ou travaillant à quelque titre que ce soit». Les termes «marin ou gens de mer» étant 

déjà définis à l’article II, paragraphe 1 f), de la convention, cette proposition permettrait 

d’éviter une redondance. 

71. Le porte-parole du groupe des armateurs a appuyé l’amendement en raison de la répétition 

potentielle de la définition de l’expression «gens de mer». En outre, l’article II, 

paragraphe 3, de la MLC, 2006, prévoit la tenue de consultations en cas de doute sur la 

question de savoir si certaines catégories de personnes doivent être considérées comme 

gens de mer aux fins de la convention, et la proposition concernant la norme A2.5.2, 

paragraphe 4, ne prévoit pas de telles consultations. 

72. Le porte-parole du groupe des gens de mer s’est opposé à l’amendement. 

73. La présidente du groupe gouvernemental a appuyé l’amendement car il évite la duplication 

de la définition de l’expression «gens de mer ou marin». Les représentants des 

gouvernements de l’Allemagne et de la Fédération de Russie ont également exprimé leur 

soutien à cet amendement. 

74. Le représentant du gouvernement de la République islamique d’Iran a déclaré qu’il existe 

une différence entre l’amendement proposé et la définition de l’expression «marin ou gens 

de mer» dans la convention parce que l’article II, paragraphe 1 f), implique qu’ils ne 

bénéficient pas de la disposition la plus favorable. 

75. Le président de la commission a proposé de modifier le texte comme suit: «à tout marin 

victime d’abandon travaillant à quelque titre que ce soit sur un navire battant le pavillon du 

Membre»; cette suggestion n’a pas été appuyée. 

76. En réponse à une question posée par le représentant du gouvernement des Bahamas, le 

président de la commission a déclaré que, l’expression «gens de mer ou marin» étant déjà 

définie à l’article II, paragraphe 1 f), de la convention, si l’amendement était rejeté, il serait 

inutile de répéter l’expression «employé, engagé ou pour travailler à quelque titre que ce 

soit» tout au long du texte lorsque l’expression «gens de mer ou marin» apparaît. 
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77. La représentante du gouvernement de la Gr ce a appuyé l’amendement puisque 

l’expression «gens de mer ou marin» est déjà définie dans la convention. En outre, le 

temps passé, employé au paragraphe 4 de la norme A2.5.2 de la première série de 

propositions conjointes, pourrait provoquer une ambiguïté sur le plan juridique. 

78. Le porte-parole du groupe des gens de mer a déclaré que son groupe était disposé à 

appuyer l’amendement proposé. 

79. L’amendement D.3 a été adopté. 

80. L’amendement D.3 ayant été adopté, le porte-parole du groupe des armateurs a retiré 

l’amendement D.35. 

81. Le paragraphe 4 a été adopté tel qu’amendé. 

Paragraphe 5 

82. Le porte-parole du groupe des armateurs a présenté l’amendement D.34, visant à 

supprimer le paragraphe 5 de la norme A2.5.2, dans le cadre d’une proposition plus large 

liée à l’amendement proposé D.33, afin d’insérer, apr s le paragraphe 9 de la norme 

A2.5.2, une nouvelle disposition se lisant comme suit: «Aux fins du paragraphe 9 de la 

présente norme, l’entretien et le soutien nécessaires des gens de mer doivent comprendre: 

une nourriture convenable, des vêtements, un logement, les soins médicaux nécessaires et 

la prise en charge des autres besoins raisonnables découlant de l’abandon.» 

83. Le porte-parole du groupe des armateurs a noté que amendements visaient à clarifier la 

distinction entre la situation précédant l’abandon, régie par le paragraphe 5, et celle qui 

prévaut après, régie par le paragraphe 9. Quant à l’amendement D.34, il a déclaré que les 

amendements D.5, D.18 et D.60 doivent être considérés comme un tout, concernant le 

paragraphe 5 de la norme A2.5.2. Il a donc présenté un sous-amendement à l’amendement 

D.34, visant à modifier le paragraphe 5 afin qu’il se lise comme suit: «Aux fins du 

paragraphe 2 b) de la présente norme, l’entretien et le soutien nécessaires des gens de mer 

doivent comprendre: une nourriture convenable, un logement, l’approvisionnement en eau 

potable, le carburant nécessaire à la survie à bord du navire et les soins médicaux 

nécessaires.» Cette disposition permettrait de déterminer si l’acte d’abandon a eu lieu, aux 

fins du paragraphe 2 b) de la norme A2.5.2. 

84. La présidente du groupe gouvernemental a convenu que les amendements D.34 et D.33 

doivent être lus comme un tout. 

85. Le représentant du gouvernement de la Norv ge n’a pas appuyé les deux amendements 

parce que le paragraphe 5 de la norme A2.5.2 énoncé dans la proposition conjointe 

s’applique à l’ensemble de la norme A2.5.2. 

86. La commission a suspendu la discussion de l’amendement D.34 afin de pouvoir l’examiner 

conjointement avec l’amendement D.33, dans le cadre de la discussion d’une proposition 

visant l’insertion d’un nouveau paragraphe apr s le paragraphe 9 de la norme A2.5.2 
4
. Elle 

a également décidé de débattre dans ce même contexte des amendements D.5, D.18 

et D.60, qui concernent également le paragraphe 5. 

 

4
 Voir ci-après, paragr. 154-166 du présent rapport. 
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87. Suite à la discussion de ces autres amendements, qui portaient sur d’autres paragraphes, le 

paragraphe 5 a été adopté tel qu’amendé 
5
. 

Paragraphe 6 

88. Le porte-parole du groupe des gens de mer a présenté l’amendement D.15, visant à insérer 

apr s le mot «fournir» l’expression «un certificat ou toute autre», afin d’harmoniser le 

texte avec l’annexe A2-I, tout en tenant compte des mécanismes applicables de l’OIT. 

Conformément à la Résolution A.930(22) de l’Assemblée de l’OMI, il est important de 

mentionner le certificat de garantie financière dans le texte. 

89. Le porte-parole du groupe des armateurs a appuyé l’amendement. 

90. Tout en déclarant comprendre la préoccupation du groupe des gens de mer, le représentant 

du gouvernement de la Belgique souhaitait aborder la question dans une perspective 

différente, à savoir celle du projet d’amendement D.63, qui permettrait de prendre en 

compte ces préoccupations par le truchement du certificat de travail maritime et de la 

déclaration de conformité du travail maritime (DCTM) prévus par la MLC, 2006, dont les 

gens de mer peuvent déjà se prévaloir. 

91. Le représentant du gouvernement de la Norvège, appuyé par les représentants des 

gouvernements des Bahamas et du Canada, a déclaré que l’ajout proposé était inutile 

puisque l’expression «preuve documentaire» comprend déjà la certification. Le texte doit 

être aussi souple que possible, compte tenu des divers dispositifs de garantie financière 

existant sur le marché; ainsi, les gouvernements ne seraient pas limités à une solution. 

92. Le porte-parole du groupe des gens de mer a expliqué que les certificats d’assurance sont 

généralement valables pour un an, tandis que le certificat de travail maritime l’est pour 

cinq. Le probl me se pose lorsque l’assurance échoit apr s douze mois, alors que le 

certificat a été délivré pour cinq ans; l’Etat du port pourrait alors penser erronément que les 

gens de mer concernés sont couverts par une assurance. 

93. Le représentant du gouvernement de la Norvège, appuyé par le gouvernement de la 

Fédération de Russie, a déclaré que l’expression «preuve documentaire» vise un document 

complémentaire au certificat de travail maritime. Bien que ces documents n’aient 

probablement pas la même durée de validité, des moyens de contrôle existent, et il est 

important de vérifier si la police d’assurance est en vigueur. 

94. Répondant à la préoccupation du porte-parole du groupe des armateurs, à savoir que le 

paragraphe 6 de la norme A2.5.2 comportait une erreur de rédaction, soit que les «navires» 

doivent fournir la preuve documentaire, la secrétaire générale a précisé que le texte 

reproduit le libellé de la règle 2.5 de la MLC, 2006. 

95. La représentante du gouvernement du Danemark a appuyé l’observation du représentant du 

gouvernement de la Belgique. Son gouvernement a appuyé l’amendement D.66, qui 

concerne l’annulation du certificat d’assurance 
6
. La garantie financière peut provenir de 

différentes sources, par exemple un fonds privé, la sécurité sociale ou des fonds publics. 

L’Etat du pavillon devrait être informé d’une façon quelconque si l’assurance a été annulée 

ou n’est pas renouvelée, auquel cas le propriétaire du navire devrait fournir la garantie 

financi re nécessaire pour permettre l’exploitation du navire. L’Etat du pavillon doit être 

dûment informé pour lui permettre de prendre les mesures voulues. 

 

5
 Voir ci-après, paragr. 154-166 du présent rapport. 

6
 Voir la discussion ci-après, paragr. 223-232. 
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96. Le porte-parole du groupe des gens de mer a donné des exemples de certificats annuels, 

tels ceux qui sont délivrés en vertu de la Convention internationale sur la responsabilité 

civile pour les dommages de pollution par les hydrocarbures de soute, 2001, et en vertu de 

la Convention internationale pour la prévention de la pollution par les navires (MARPOL). 

97. Le président de la commission a déclaré que la MLC, 2006, institue un mécanisme de 

contrôle puisque son certificat est valide pour cinq ans et impose des inspections 

périodiques. Les armateurs doivent également détenir à bord des preuves de la validité du 

certificat de garantie financi re, qui sont couvertes par l’expression «preuve 

documentaire». 

98. Le porte-parole du groupe des armateurs a rappelé que la discussion ne concerne pas la 

certification en tant que preuve financière, mais plutôt un «certificat ou toute preuve 

documentaire», notant que la proposition comprend l’alternative «ou». La «preuve 

documentaire» pourrait prendre la forme d’un certificat. 

99. L’amendement D.15 a été adopté. 

100. Le représentant du gouvernement de Singapour, appuyé par le représentant du 

gouvernement des Philippines, a présenté l’amendement D.1, visant à remplacer le mot 

«affichée» par l’expression «mise à disposition» et les mots «en évidence» par l’expression 

«bien en vue». Le mot «affichée» dans l’amendement proposé pourrait signifier que la 

preuve documentaire doit être affichée individuellement au tableau d’affichage dans les 

quartiers d’hébergement, sur lequel peuvent aussi être affichés plusieurs autres documents 

dont les marins doivent prendre connaissance en priorité. La substitution de l’expression 

«mise à disposition» au mot «affichée» fournirait aux armateurs la flexibilité voulue pour 

choisir d’autres lieux d’affichage de la preuve documentaire. L’amendement D.1 ne 

change pas l’esprit du libellé. La deuxi me proposition vise à remplacer l’expression «en 

évidence» par «bien en vue» pour des raisons de compatibilité avec les autres dispositions 

de la MLC, 2006. 

101. Le porte-parole du groupe des armateurs a souscrit à cette proposition et a appuyé 

l’amendement. 

102. Le porte-parole du groupe des gens de mer a convenu de remplacer l’expression «en 

évidence» par «bien en vue»; la preuve documentaire pourrait ainsi être affichée dans la 

cabine du capitaine, sur le tableau d’affichage des marins ou ailleurs. Cependant, son 

groupe s’oppose au remplacement du mot «affichée» par «mise à disposition» car ces 

termes ont une signification différente. 

103. Le représentant du gouvernement de l’Allemagne a appuyé la proposition visant à 

remplacer l’expression «en évidence» par «bien en vue», libellé conforme à celui de la 

MLC, 2006. Il a proposé un sous-amendement pour aligner le libellé de la norme A2.5.2, 

paragraphe 6, sur celui de la norme A5.1.3, paragraphe 12, de la MLC, 2006, qui prévoit 

qu’une «copie doit être affichée bien en vue dans un endroit accessible aux gens de mer» 

parce que l’obligation d’information prévue par la MLC, 2006, ne précise pas 

d’emplacement particulier à cet égard. Les représentants des gouvernements des Bahamas 

et des Pays-Bas, ainsi que le porte-parole du groupe des gens de mer, ont souscrit à cet 

avis. 

104. Les représentants des gouvernements du Canada, du Nigéria, de la Norvège et de 

Saint-Vincent-et-les Grenadines ont appuyé l’amendement. 

105. Tout en comprenant la préoccupation exprimée par le groupe des gens de mer, le 

représentant du gouvernement de Singapour a insisté sur le fait que de nombreux autres 
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documents doivent être affichés en ce qui concerne les questions urgentes, par exemple la 

sécurité et la prévention de la pollution. 

106. Le représentant du gouvernement de la Chine a accepté la substitution de l’expression 

«mise à disposition» au mot «affichée». 

107. Le représentant du gouvernement des Bahamas a appuyé l’alignement du texte sur la 

norme A.5.1.3, paragraphe 12, le point fondamental étant de s’assurer que la preuve 

documentaire est mise à la disposition des gens de mer. 

108. Le représentant du gouvernement de la Fédération de Russie a appuyé l’amendement. Une 

copie du document pourrait être affichée et l’original rester dans le bureau du capitaine. 

109. La présidente du groupe gouvernemental a convenu avec le groupe des gens de mer que le 

mot «affichée» n’a pas la même signification que «mise à disposition». Il est indispensable 

que les marins soient informés de leurs droits sans avoir à le demander. 

110. Le président la commission a déclaré qu’il était nécessaire d’examiner le texte original qui 

indique qu’une copie «doit être affichée dans le logement des gens de mer». Cela signifie 

que la preuve documentaire doit être mise à disposition dans leur logement. 

111. Le président de la commission a souligné que la norme A5.1.3, paragraphe 12, ne concerne 

pas le logement tandis que la norme A2.5.2, paragraphe 6, est très précise à cet égard et 

signifie que la preuve doit être «affichée» ou «mise à disposition» dans le logement des 

gens de mer. 

112. Le porte-parole du groupe des armateurs a estimé que le sous-amendement vise à 

remplacer le libellé de la norme A2.5.2, paragraphe 6, par celui de la norme A5.1.3, 

paragraphe 12, qui ne traite pas de l’hébergement. Les groupes des armateurs et des gens 

de mer ont appuyé cette proposition, étant entendu que la preuve documentaire pourrait 

être une copie. 

113. La représentante du gouvernement de la Grèce a fait observer que le document original 

doit être dûment conservé à bord pendant les inspections par l’Etat du port. 

114. L’amendement D.1 a été adopté tel que sous-amendé, pour se lire comme suit: «Chaque 

Membre exige que les navires battant son pavillon, auxquels s’appliquent les paragraphes 1 

ou 2 de la règle 5.1.3, fournissent un certificat ou toute autre preuve documentaire de 

garantie financière délivrée par le prestataire de ladite garantie. Une copie de la preuve 

documentaire doit être affichée bien en vue à bord à un endroit accessible aux gens de 

mer.» 

115. Le représentant du gouvernement de la Chine a retiré l’amendement D.40, visant à 

remplacer les mots «en évidence» par «un endroit bien en vue». 

116. Le représentant du gouvernement de la Belgique, appuyé par les représentants des 

gouvernements du Danemark et de l’Irlande, a présenté l’amendement D.63 afin d’insérer, 

après la dernière phrase, la phrase suivante: «La preuve documentaire doit être mise à la 

disposition de l’autorité compétente sur demande.», ce qui permettrait d’assurer une 

garantie financière aux gens de mer tout en allégeant le fardeau administratif lié à la 

certification. Si elles étaient adoptées, les deux séries de propositions d’amendements 

conjointes pourraient accroître la charge administrative des Etats du pavillon. La partie I de 

la DCTM et les dispositions relatives à la garantie financière permettraient de s’assurer que 

le navire dispose des garanties financières voulues. La preuve de garantie financière 

devrait donc être jointe au CTM et à la DCTM. En outre, la garantie financière devrait être 
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en vigueur jusqu’au terme de la certification, à moins que l’Etat du pavillon ne soit 

informé de l’annulation avec un préavis spécifié. 

117. Les amendements D.63 et D.68 ont été retirés car ils portent sur les mesures applicables 

pendant la période transitoire, que la commission a décidé de traiter par voie de 

résolution 
7
. 

118. Le représentant du gouvernement de la Norvège a présenté un sous-amendement, visant à 

remplacer le verbe «fournir» par «détiennent» au paragraphe 6. 

119. Les porte-parole des groupes des armateurs et des gens de mer ont présenté un 

sous-amendement supplémentaire afin que cette proposition se lise comme suit: 

«détiennent à bord». 

120. Le paragraphe 6 a été adopté tel qu’amendé. 

Paragraphe 7 

121. Le porte-parole du groupe des gens de mer a présenté l’amendement D.14, visant à insérer 

apr s l’article «le» les mots «certificat ou toute autre», afin d’harmoniser le libellé du 

paragraphe 7 avec celui du paragraphe 6 amendé. 

122. Le porte-parole du groupe des armateurs a appuyé l’amendement. 

123. Le représentant du gouvernement de la Belgique a fait valoir que plusieurs amendements 

(D.64, D.65, D.66 et D.67), appuyés par les représentants gouvernementaux du Danemark 

et de l’Irlande, concernant l’annexe 2-I, étaient pertinents pour la discussion en cours, et 

qu’il serait préférable d’examiner l’amendement D.14 apr s qu’une décision aura été prise 

quant au libellé de l’annexe 2-I. 

124. La représentante du gouvernement de la Grèce a fait observer que, dans la mesure où le 

régime national de sécurité sociale peut fournir la garantie financière pour les gens de mer, 

le certificat ou les autres preuves documentaires admissibles pourraient renvoyer à la 

législation nationale. Elle a également mentionné que le libellé vague de l’annexe A4-I, 

alinéa f), concernant l’obligation d’indiquer «l’adresse d’affaires du (ou des) prestataire(s) 

de la garantie financière». 

125. Le porte-parole du groupe des gens de mer a précisé que la proposition était liée au 

paragraphe 6 tel qu’amendé et assurerait la cohérence entre les deux paragraphes. Il s’agit 

uniquement d’une modification corrélative. 

126. Le porte-parole du groupe des armateurs a ajouté qu’il était inutile de poursuivre la 

discussion puisque les partenaires sociaux sont convenus que les paragraphes 6 et 7 

devraient être compatibles et que les gouvernements n’y ont pas d’objection. Il a déclaré 

partager les préoccupations exprimées par la représentante du gouvernement de la Grèce. 

127. Le représentant du gouvernement de la Norvège a exprimé son désaccord avec le résumé 

fourni par le porte-parole du groupe des armateurs. Les préoccupations soulevées par la 

représentante du gouvernement de la Grèce pourraient être examinées en même temps que 

la question de la concordance de fond. Il n’existe aucune raison d’élargir le texte en y 

incluant des dispositions inutiles. Cependant, les paragraphes 6 et 7 doivent être 

compatibles. Quant aux suggestions formulées par les gouvernements de la Belgique, du 

 

7
 Voir ci-dessous les paragraphes 391-399 et l’annexe II du présent rapport. 
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Danemark et de l’Irlande, aucun probl me ne devrait se poser si la preuve documentaire de 

garantie financière est annexée au certificat de travail maritime. 

128. La représentante du gouvernement du Danemark a souligné que la discussion portait sur 

une question de fond et non seulement de forme. Les propositions des gouvernements de la 

Belgique, du Danemark et de l’Irlande renforcent le texte dans son ensemble. Pour faire 

avancer le débat, les amendements au paragraphe 7 pouvaient être acceptés pour l’instant 

et, le cas échéant, être modifiés apr s examen de l’annexe. Le représentant du 

gouvernement de la Suède a souscrit à ce point de vue. 

129. L’amendement D.14 a été adopté. 

130. Le paragraphe 7 a été adopté tel qu’amendé. 

Paragraphe 8 

131. Le porte-parole du groupe des armateurs a présenté l’amendement D.61, visant à 

remplacer, apr s l’expression «sur la demande faite par» au paragraphe 8, les mots «ou au 

nom du marin concerné» par les mots «le marin ou son représentant désigné». Cette 

proposition vise à empêcher les personnes non autorisées à recevoir de l’aide. 

132. Le porte-parole du groupe des gens de mer n’a pas appuyé la proposition car elle est 

fondée sur l’hypoth se que le marin désignerait son représentant. Or, dans la pratique, 

certaines agences de recrutement ont déjà prétendu représenter des marins, ce qui était 

faux. 

133. Le représentant du gouvernement des Bahamas a mentionné un cas récent, où un marin ne 

possédait pas l’information nécessaire et n’avait donc pas pu donner l’identité de son 

représentant à l’Etat du pavillon. Il est indispensable que les gens de mer puissent identifier 

leur représentant. 

134. Le représentant du gouvernement de Maurice a déclaré préférer le texte original car ce sont 

souvent les autorités locales qui interviennent au nom des gens de mer, même si elles ne 

sont pas leur représentant. 

135. Le représentant du gouvernement de la Norvège a appuyé la proposition, faisant observer 

qu’elle concerne le dispositif de garantie financière, qui exige une interprétation stricte. 

136. Le porte-parole du groupe des armateurs a fait observer que la proposition a pour but de 

limiter les bénéficiaires du dispositif de garantie financière qui ont le droit de recevoir 

rapidement une assistance sur simple demande. 

137. Le porte-parole du groupe des gens de mer a proposé de sous-amender la disposition en 

insérant le mot «désigné» après le mot «représentant». 

138. L’amendement D.61 a été adopté tel qu’amendé. 

139. Le paragraphe 8 a été adopté tel que sous-amendé. 

Insertion d’un nouveau paragraphe après le paragraphe 8 

140. Le porte-parole du groupe des gens de mer a présenté l’amendement D.13, visant à 

introduire après le paragraphe 8 le nouveau paragraphe suivant: «En outre, le Membre ou 

l’un de ses agents autorisés, dans la juridiction maritime où se trouve le navire, doit 

enquêter sur les cas d’abandon potentiel, sur la base des informations fournies par une 

organisation de gens de mer, un syndicat de gens de mer, l’autorité portuaire ou une 
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organisation d’aide aux gens de mers. Lesdites informations comprennent le nom du port 

et celui du navire, l’Etat du pavillon, les effectifs et la composition de l’équipage et 

l’identité du prestataire de la garantie financi re. La demande d’enquête doit être formulée 

rapidement à l’autorité compétente et au prestataire de la garantie financière par le Membre 

ou l’un de ses agents autorisés dans la juridiction maritime où se trouve le navire, ou par 

une organisation de gens de mer, une organisation d’aide aux gens de mer, un syndicat ou 

l’autorité portuaire.» Ce paragraphe est nécessaire pour s’assurer que l’Etat du port et les 

prestataires de garantie financi re soient informés des cas d’abandon, les marins pouvant 

toujours recourir aux procédures de traitement des plaintes à terre. 

141. La présidente du groupe gouvernemental a déclaré que son groupe n’appuyait pas 

l’amendement. Le mécanisme actuellement prévu par la r gle 5.2.2 doit être utilisé. 

142. Le porte-parole du groupe des armateurs s’est dit d’accord avec le groupe gouvernemental 

puisque l’obligation échoit en dernier ressort aux gouvernements. 

143. Le représentant du gouvernement des Philippines a appuyé la déclaration du groupe 

gouvernemental mais s’est également dit ouvert à l’amendement car un mécanisme ou un 

dispositif spécial de plainte à terre bénéficierait aux gens de mer ainsi qu’à leur famille. 

144. L’amendement D.13 a été retiré. 

Paragraphe 9 a) 

145. Le représentant du gouvernement de l’Allemagne a retiré l’amendement D.55, visant à 

remplacer les deux mentions de «quatre mois» par «trois mois» au paragraphe 9 a). 

146. Le représentant du gouvernement des Iles Marshall a retiré l’amendement D.62, visant à 

remplacer les deux mentions de «quatre» par «deux» au paragraphe 9 a). 

Paragraphe 9 c) 

147. Le représentant du gouvernement de la Chine, appuyé par le représentant du gouvernement 

de Maurice, a présenté l’amendement D.43, visant à insérer apr s les mots «à son 

domicile» l’expression «ou à la destination de rapatriement (choisie par le marin)», afin 

d’harmoniser le libellé avec le principe directeur B2.5.1, paragraphe 6, et de renforcer les 

droits et la protection des gens de mer, tout en leur procurant une marge de choix. 

148. Suite aux précisions apportées par le Bureau, le porte-parole du groupe des armateurs a cité 

le paragraphe 54 du rapport final du Groupe de travail mixte, selon lequel, bien que les 

gens de mer doivent normalement avoir le droit de choisir parmi les destinations de 

rapatriement convenues, le rapatriement «au domicile du marin» constitue la destination la 

plus appropriée dans le cas spécifique de l’abandon. 

149. Le porte-parole du groupe des gens de mer a convenu qu’apr s un abandon les marins 

souhaitent seulement rentrer à leur domicile. 

150. Le représentant du gouvernement des Philippines a déclaré que, selon l’expérience de la 

Philippines Overseas Employment Agency (POEA), qui traite les problèmes familiaux en 

cas d’abandon, les marins souhaitent toujours rentrer à leur domicile; ouvrir la possibilité 

d’autres options de rapatriement pourrait conduire à des complications. 

151. L’amendement D.43 a été rejeté. 

152. S’exprimant au nom des Etats membres de l’Union européenne ayant ratifié la convention, 

la représentante du gouvernement de la Gr ce a présenté l’amendement D.58, visant à 
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remplacer le mot «domicile» au paragraphe 9 c) par les mots «lieu de rapatriement». Il 

peut exister des cas où les gens de mer ne veulent pas rentrer à leur domicile en raison de 

la situation sociale dans leur pays. 

153. L’amendement D.58 a été rejeté. 

154. Le porte-parole du groupe des armateurs a présenté l’amendement D.33, visant à insérer un 

nouveau paragraphe après le paragraphe 9, et a immédiatement présenté un 

sous-amendement au paragraphe 9 c), visant à substituer au texte original le texte suivant: 

«les besoins essentiels du marin comprennent: une nourriture convenable, des vêtements 

lorsque nécessaire, un logement, l’approvisionnement en eau potable, le carburant 

nécessaire à la survie à bord du navire, les soins médicaux nécessaires et la prise en charge 

de tous autres frais raisonnables, à partir de l’acte ou de l’omission constitutif de l’abandon 

jusqu’à l’arrivée du marin à domicile». 

155. Le porte-parole du groupe des gens de mer a appuyé les sous-amendements D.33 et D.34 
8
 

présentés par le groupe des armateurs. 

156. La présidente du groupe gouvernemental a déclaré que cette solution de compromis 

répondait aux discussions déjà tenues sur ces points. Les groupes des armateurs et des gens 

de mer appuyant cette solution, le groupe gouvernemental ne s’y oppose pas. Les 

représentants des gouvernements de la Norvège et des Bahamas ont souligné que les deux 

sous-amendements devaient être considérés comme un tout. 

157. Le représentant du gouvernement de l’Afrique du Sud a proposé un sous-amendement, 

visant à remplacer les termes «combustible/carburant» par le terme «carburant». 

158. Le représentant du gouvernement de Singapour a appuyé les sous-amendements ainsi que 

celui proposé par le représentant du gouvernement de l’Afrique du Sud. Il a demandé s’il 

était utile d’inclure l’expression «lorsque nécessaire» apr s le mot «vêtements». 

159. Le porte-parole du groupe des armateurs a déclaré que l’expression «vêtements lorsque 

nécessaire» est reprise de l’amendement D.60, proposé par les Etats membres de l’Union 

européenne. On pourrait cependant substituer les mots «le cas échéant» aux mots «lorsque 

nécessaire». 

160. Le représentant du gouvernement des Philippines a souscrit au point de vue du représentant 

du gouvernement de Singapour concernant les vêtements. 

161. Le représentant du gouvernement de la Fédération de Russie a proposé d’ajouter les mots 

«coûts des télécommunications» au sous-amendement proposé au paragraphe 5. Il a 

demandé si les éléments énumérés étaient «nécessaires», sauf pour le carburant. 

162. La représentante du gouvernement du Danemark a appuyé les sous-amendements 

proposés, tels que sous-amendés par le représentant du gouvernement de l’Afrique du Sud. 

Quant au sous-amendement à la norme A2.5.2, paragraphe 9 c), qui fait référence à des 

éléments mentionnés dans la législation de son pays, elle a souligné que le carburant 

essentiel à la survie à bord du navire est parfois vital dans les pays où le chauffage ou l’air 

climatisé sont nécessaires. Elle a précisé que l’expression «des vêtements lorsque 

nécessaire» vise les cas où le marin a été abandonné et ne dispose pas des vêtements 

adéquats, par exemple s’il g le. Les mêmes considérations ne s’appliquent pas si le marin 

est à bord du navire. 

 

8
 Voir paragr. 82-87 du présent rapport. 
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163. Le représentant du gouvernement de la Norvège a également appuyé les 

sous-amendements proposés au paragraphe 5 et au paragraphe 9 c), tels que sous-amendés 

par le représentant du gouvernement de l’Afrique du Sud. Les sous-amendements proposés 

au paragraphe 5 permettront une constatation plus rapide des cas d’abandon. Quant à la 

suggestion du représentant du gouvernement de la Fédération de Russie, les «frais de 

télécommunications» pourraient être inclus dans la rubrique «autres frais raisonnables». 

164. Le représentant du gouvernement de Maurice a proposé un autre sous-amendement aux 

paragraphes 5 et 9 c) afin d’insérer les termes «et fournitures» apr s «carburant nécessaire» 

et «eau potable», au lieu d’indiquer «l’approvisionnement en eau potable». Le représentant 

du gouvernement de la Namibie a déclaré partager cet avis et demandé des précisions sur 

la référence au carburant nécessaire à la survie à bord au paragraphe 9 c). Ces propositions 

n’ont pas été prises en compte. 

165. Au terme de ces échanges, les amendements D.33 et D.34 ont été adoptés tels que 

sous-amendés; les amendements D.5, D.18 et D.60 concernant la norme A2.5.2, 

paragraphe 5, sont devenus sans objet; et l’amendement D.5, qui concerne également le 

paragraphe 5, n’a pas été présenté. 

166. Le paragraphe 9 c) a été adopté tel qu’amendé. 

Insertion d’un nouveau paragraphe après le paragraphe 9 c) 

167. Le représentant du gouvernement de l’Allemagne, appuyé par un représentant du 

gouvernement des Pays-Bas, a présenté l’amendement D.56, visant à ajouter un nouveau 

paragraphe 9 d), se lisant comme suit: «Un Membre peut limiter la couverture des salaires 

dus. Ce plafond ne doit pas être inférieur à un niveau socialement acceptable. Un Membre 

peut adopter les mesures adéquates pour prévenir d’éventuels abus.» Suite à des 

consultations au sein du groupe, il a proposé un sous-amendement afin de ne retenir que la 

dernière phrase. 

168. Le porte-parole du groupe des armateurs a demandé des précisions sur l’emplacement 

envisagé pour la nouvelle disposition proposée; il s’est interrogé sur son utilité car elle 
n’exige pas l’adoption de mesures adaptées mais offre uniquement cette option aux 

gouvernements, ce qui fait déjà partie de leurs actuelles prérogatives. Le porte-parole du 

groupe des gens de mer a convenu avec le groupe des armateurs que l’amendement tel que 

sous-amendé est peut-être inutile et n’indique pas clairement les types «d’abus» contre 

lesquels les gens de mer doivent être protégés. 

169. La présidente du groupe gouvernemental s’est également opposée à l’amendement tel que 

sous-amendé, car il introduit une ambiguïté alors que l’objectif principal doit être d’établir 

une protection adéquate pour les marins. 

170. Partant du principe invoqué par les représentants des armateurs et des gens de mer, que la 

MLC, 2006, autorise les Etats Membres à prendre des mesures pour prévenir les abus, le 

représentant du gouvernement de l’Allemagne a retiré l’amendement D.56 tel que 

sous-amendé puisque l’objectif de la proposition n’est pas de porter atteinte aux droits des 

gens de mer en matière de salaires. 

Insertion d’un nouveau paragraphe après le paragraphe 9 

171. Suite à l’examen des amendements concernant l’annexe A2-I 
9
, le porte-parole du groupe 

des armateurs a proposé, comme corollaire de l’adoption de l’amendement D.66, d’insérer 

 

9
 Voir paragr. 223-232 du présent rapport. 
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après le paragraphe 9 un nouveau paragraphe se lisant comme suit: «La garantie financière 

ne peut cesser avant la fin de sa période de validité, à moins que le prestataire de ladite 

garantie n’ait donné un préavis d’au moins trente jours à l’autorité compétente de l’Etat du 

pavillon.» Ce paragraphe est conforme aux règles des Clubs P&I. 

172. Le représentant du gouvernement de Singapour a suggéré le libellé suivant: «sauf préavis», 

dont le comité de rédaction a pris note. 

173. Le texte proposé a été accepté. Le nouveau paragraphe a été inséré à la suite du 

paragraphe 10. 

Paragraphe 10 

174. S’exprimant au nom des Etats membres de l’Union européenne ayant ratifié la convention, 

un représentant du gouvernement de la Grèce a retiré l’amendement D.59 qui visait à 

substituer l’expression «lieu de rapatriement» au mot «domicile». 

Paragraphe 11 

175. Le porte-parole du groupe des armateurs a présenté l’amendement D.32, visant à insérer 

l’adjectif «applicables» apr s le mot «droits» au paragraphe 11. Cette proposition conjointe 

a été convenue en 2009; certains tribunaux de common law ont statué qu’une personne ou 

une institution subrogée dans les droits des gens de mer ne bénéficie pas du même rang de 

priorité qu’eux pour le recouvrement des créances. En pratique, cela signifie que nul ne 

peut être subrogé dans les droits prioritaires dont le marin aurait bénéficié. L’ajout de 

l’adjectif «applicables» aurait pour effet de rendre ces droits exécutoires dans les régimes 

juridiques qui le permettent. 

176. Le porte-parole du groupe des gens de mer a déclaré que l’amendement proposé est 

superflu. Si un marin a un droit, il est exécutoire; il est inutile d’insérer l’adjectif 

«applicables» car il est implicite. Un représentant du gouvernement du Canada a souscrit à 

cette déclaration. 

177. Le porte-parole du groupe des armateurs a expliqué que l’amendement proposé était lié à 

la question de la subrogation, à savoir les cas où le demandeur n’est pas le marin 

lui-même; la proposition d’amendements n’a aucune incidence sur les créances 

préférentielles des gens de mer. La proposition conjointe pourrait devenir un obstacle à la 

ratification de la convention. 

178. Un représentant du gouvernement de Maurice a souligné que cette question est importante 

car elle est liée aux modalités de remboursement des dépenses des gens de mer avancées 

par diverses institutions, telles que les organisations bénévoles, le gouvernement, 

l’administration locale ou l’autorité portuaire. 

179. La représentante du gouvernement du Danemark a dit comprendre que l’amendement 

proposé visait à prendre en compte le fait que, dans certains fors nationaux, les droits des 

sociétés subrogées dans les droits des gens de mer ont été restreints. Elle a donc présenté 

un sous-amendement D.32, visant à supprimer l’adjectif «applicables» et à ajouter les mots 

«conformément à la législation et à la pratique nationales» après les mots «à concurrence 

de la somme versée». 

180. Le porte-parole du groupe des armateurs a appuyé le sous-amendement proposé par la 

représentante du gouvernement du Danemark. 

181. Le porte-parole du groupe des gens de mer ayant demandé des précisions au Bureau, la 

secrétaire générale a déclaré que la proposition de la représentante du gouvernement du 
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Danemark d’ajouter les mots «conformément à la législation nationale» après les mots «à 

concurrence de la somme versée» était une solution possible. 

182. Le porte-parole du groupe des gens de mer a demandé quelle serait la législation nationale 

visée au sous-amendement: celle de l’Etat du pavillon ou celle de l’Etat du port? Revenant 

à l’amendement initial D.32, son groupe a demandé un avis juridique au Bureau sur 

l’impact de l’ajout du mot «applicables» apr s «droits». 

183. Convenant que cette question juridique concerne les prestataires de garantie financière, le 

porte-parole du groupe des armateurs a déclaré qu’elle n’a pas d’impact sur les droits des 

gens de mer; il a proposé que le Bureau rédige le texte de manière à prendre dûment en 

compte les questions relatives aux droits de subrogation des prestataires de garantie 

financière. 

184. La secrétaire générale a déclaré que, suite aux discussions entre le comité de rédaction et le 

Conseiller juridique, le texte suivant était proposé: «Si le prestataire de l’assurance ou 

d’une autre forme de garantie financi re a effectué un paiement quel qu’il soit à un marin 

conformément à la présente norme, ce prestataire acquiert, à concurrence de la somme 

versée, et conformément à la législation applicable, par subrogation, transfert ou d’une 

autre manière, les droits dont aurait bénéficié ledit marin.» 

185. Les porte-parole des groupes des armateurs et des gens de mer ont accepté cette 

formulation et le texte a été sous-amendé en conséquence. 

186. Les représentants des gouvernements du Danemark et du Canada ont appuyé la 

proposition. 

187. En réponse à une question du représentant du gouvernement de la Norvège, la secrétaire 

générale a déclaré que la disposition concernant les règles applicables aux prestataires de 

garantie sociale serait tranchée par les tribunaux nationaux en fonction de la législation 

applicable et qu’il s’agit d’un probl me de conflit de droits. 

188. Le représentant du gouvernement de la Norvège a déclaré que, si tel est le cas, sa 

délégation ne pouvait accepter le sous-amendement proposé. 

189. La représentante du gouvernement du Danemark a souligné qu’il s’agissait d’une question 

de droit international privé et de droit des contrats. 

190. L’amendement D.32 a été adopté tel qu’amendé. 

Insertion d’un nouveau paragraphe après le paragraphe 11 

191. Le représentant du gouvernement de Maurice, appuyé par un représentant du 

gouvernement de la Chine, a présenté l’amendement D.8, visant à insérer apr s le 

paragraphe 11 le nouveau paragraphe suivant: «Si un gouvernement ou une autre 

institution a payé des frais ou dépenses mentionnés au paragraphe 9 ci-dessus, ceux-ci 

doivent être remboursés par le syst me de garantie financi re.» Il a souligné qu’il importe 

de prévoir un mécanisme de remboursement des dépenses engagées par les gouvernements 

et d’autres institutions. 

192. Le porte-parole du groupe des armateurs a déclaré que l’amendement proposé pourrait 

prêter à confusion. En outre, lors de l’entrée en vigueur des amendements, la situation 

envisagée par le représentant du gouvernement de Maurice serait couverte par les 

dispositions du paragraphe 9. 

193. Le porte-parole du groupe des gens de mer a souscrit à cet avis. 
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194. L’amendement a été rejeté. 

Insertion d’un nouveau paragraphe après le paragraphe 13 

195. Les représentants des gouvernements de la Belgique et du Danemark, appuyés par le 

gouvernement de l’Irlande, ont présenté l’amendement D.68, visant à insérer après le 

paragraphe 13 le nouveau paragraphe suivant: «Les certificats de travail maritime et les 

déclarations de conformité du travail maritime valides à la date d’entrée en vigueur de la 

présente norme doivent le rester jusqu’à leur date de renouvellement.» Cet amendement 

introduit une disposition transitoire visant à établir la validité des certificats de travail 

maritime et des déclarations de conformité émis avant l’entrée en vigueur des 

amendements examinés au sein de la commission, jusqu’à leur expiration, même dans les 

cas où ils arriveraient à terme apr s l’entrée en vigueur de ces amendements. 

196. La commission a décidé de traiter la question soulevée dans l’amendement D.68 dans le 

cadre de la discussion des propositions de résolutions. 

197. Les propositions relatives à la norme A2.5 ont été adoptées telles qu’amendées. 

Principe directeur B2.5.3 – Garantie financière 

198. Le représentant du gouvernement de Maurice a retiré l’amendement D.9, qui visait 

l’insertion d’un nouveau paragraphe avant l’actuel paragraphe 1: «L’acte d’abandon se 

caractérise par la rupture des liens entre l’armateur et le marin. Un abandon se produit 

lorsque l’armateur viole certaines de ses obligations fondamentales envers le marin 

concernant son rapatriement rapide, le paiement de la rémunération due, la fourniture des 

nécessités de la vie, notamment la nourriture, un logement et des soins médicaux. Il y a 

abandon lorsque le capitaine du navire est dépourvu des moyens financiers nécessaires à 

l’exploitation du navire.» 

199. Le représentant du gouvernement de la Chine, appuyé par le représentant du gouvernement 

de Singapour, a présenté l’amendement D.42 qui vise à ajouter les mots «des gens de mer» 

après le mot «représentant». 

200. Le porte-parole du groupe des armateurs a fait observer que le principe directeur B2.5.3, 

paragraphe 1, traite de la garantie financière dont bénéficient les marins ayant droit de 

recevoir une assistance lorsque cette demande est faite par leur représentant. Il a donc 

présenté un sous-amendement visant à supprimer le mot «marin» ainsi que les mots «ou 

son représentant», et à insérer apr s le mot «demande» l’expression «du marin ou de son 

représentant». 

201. La secrétaire générale a rappelé que la question est liée au paragraphe 8, dont le texte 

amendé fait référence à «la demande formulée par le marin ou son représentant désigné», 

et suggéré que la commission souhaiterait peut-être aligner le libellé de ces dispositions à 

des fins de cohérence. 

202. Le porte-parole du groupe des gens de mer a accepté le sous-amendement présenté par le 

groupe des armateurs à condition que le libellé des dispositions soit harmonisé. Le 

porte-parole du groupe des armateurs a souscrit à cet avis. 

203. L’amendement D.42 a été adopté, tel que sous-amendé, comme suit: «En application du 

paragraphe 8 de la norme A2.5.2, si la vérification de la validité de certains éléments de la 

demande du marin ou de son représentant désigné nécessite du temps, le marin ne devrait 

pas pour autant se voir privé de recevoir immédiatement l’assistance correspondant aux 

éléments dont la validité a été établie.» 
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Nouveau paragraphe 2 

204. Le représentant du gouvernement de la Chine, appuyé par le représentant du gouvernement 

de Singapour, a présenté l’amendement D.46, visant à insérer un nouveau paragraphe 2 au 

principe directeur B2.5.3, comme suit: «Aux fins de l’application des paragraphes 8 et 9 de 

la norme A2.5.2, si la vérification de la validité de la demande du marin concernant les 

arriérés de salaires et les autres droits auxquels il peut prétendre en vertu de son contrat 

d’engagement nécessite du temps, le marin ou son représentant devrait accepter le 

dispositif de rapatriement convenu, confirmant que la procédure de vérification a été 

engagée. Le marin ou son représentant ne devrait pas se voir privé pour autant de 

l’assistance nécessaire, y compris ses arriérés de salaires et autres droits, apr s acceptation 

des modalités de rapatriement.» Cet amendement vise à donner la priorité au rapatriement 

et à éviter que les prestataires de garantie financière vérifient d’abord le droit du marin aux 

arriérés de salaires, ce qui pourrait entraîner des retards inutiles. 

205. Se référant au paragraphe 9 de la Note explicative sur les règles et le code de la MLC, 

2006, le porte-parole du groupe des armateurs n’a pas appuyé l’amendement parce que les 

paragraphes 8 et 9 de la norme A2.5.2 ont été rédigés en termes clairs et qu’il est inutile de 

préciser davantage les droits des gens de mer. Le porte-parole du groupe des gens de mer a 

souscrit à cet avis. 

206. L’amendement D.46 a été rejeté. 

207. La proposition relative au principe directeur B2.5 a été adoptée telle qu’amendée. 

Annexe A2-I 

208. Le représentant du gouvernement de la Belgique, appuyé par les gouvernements du 

Danemark et de l’Irlande, a présenté l’amendement D.64 visant à remplacer, dans le titre 

de l’annexe, les mots «r gle 2.5, paragraphe 2» par «norme A2.5.2», afin de bien préciser 

que cette partie couvre également la norme A2.5.2. 

209. Le porte-parole du groupe des armateurs s’est opposé à l’amendement parce que le titre 

proposé pour l’annexe A2-I dans la proposition conjointe fait clairement référence à la 

règle 2.5 sur la garantie financière, qui est prioritaire. Le porte-parole du groupe des gens 

de mer a souscrit à cet avis. 

210. La représentante du gouvernement de la Gr ce a appuyé l’amendement; l’objectif de 

l’annexe étant de réglementer le rapatriement en cas d’abandon, il est préférable d’insérer 

un renvoi à la norme A2.5.2, qui traite spécifiquement de l’abandon, puisque la r gle 2.5 

couvre tous les cas de rapatriement. Les représentants des gouvernements de la Norvège, 

des Philippines, du Royaume-Uni et de la Su de ont appuyé l’amendement parce que, si le 

titre de l’annexe A2-I faisait référence à la règle 2.5, sa portée irait au-delà des questions 

examinées par la commission. Pour le représentant du gouvernement de la Norvège, il est 

préférable d’être précis et de mentionner les dispositions directement liées à l’abandon. 

211. Le représentant du gouvernement de la République de Corée a déclaré que la règle 2.5, 

paragraphe 2, couvre tous les cas de rapatriement et non seulement ceux liés à l’abandon. 

Modifier le titre proposé pour cette annexe aurait pour effet d’éliminer la garantie 

financière en cas de rapatriement. 

212. Le porte-parole du groupe des gens de mer a reconnu que les deux cas de figure étaient 

couverts mais a demandé des précisions au Bureau. 

213. Le porte-parole du groupe des armateurs a rappelé que la commission examine les 

amendements au code et non aux articles de la MLC, 2006. La règle 2.5 doit donc rester la 
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disposition prioritaire, car elle couvre à la fois le rapatriement et l’abandon des gens de 

mer, même si elle ne mentionne pas expressément l’abandon. Remplacer la mention de la 

règle 2.5 dans le titre de l’annexe par un renvoi à la norme A.2.5.2 équivaudrait à omettre 

toute référence à la disposition prioritaire. 

214. Le représentant du gouvernement des Etats-Unis a souscrit à cet avis. Le représentant du 

gouvernement de l’Australie partageait les préoccupations exprimées par le représentant du 

gouvernement des Etats-Unis et les porte-parole des groupes des gens de mer et des 

armateurs, estimant qu’il devait être tr s clair que l’annexe A2-I concerne uniquement les 

marins victimes d’abandon. 

215. La représentante du gouvernement du Danemark, appuyée par les porte-parole des groupes 

des armateurs et des gens de mer, a demandé des précisions et l’avis du Bureau sur cette 

question. La secrétaire générale a déclaré que la règle 2.5 est la disposition prioritaire en 

mati re de garantie financi re. Le titre de l’annexe A2-I tire son autorité de cette règle; sa 

portée est plus large et ne se limite pas aux rapatriements en cas d’abandon. 

216. L’amendement D.64 a été rejeté. 

217. L’amendement D.45 présenté par le gouvernement de la Chine, visant à supprimer les mots 

«certificat ou autre» dans l’annexe A2-I, n’a pas été appuyé et n’a donc pas été examiné. 

218. Un représentant du gouvernement du Danemark, appuyé par les représentants des 

gouvernements de la Belgique et de l’Irlande, a présenté l’amendement D.65, visant à 

supprimer les mots «certificat ou autre» dans la premi re phrase de l’annexe A2-I. Cette 

proposition visait à dissiper toute confusion puisque les preuves documentaires de garantie 

financière sont mentionnées dans les certificats de travail maritime. Les représentants des 

gouvernements de l’Allemagne, de l’Irlande et du Portugal ont soutenu cette proposition, 

insistant sur la nécessité d’une formulation cohérente. 

219. Les représentants des gouvernements de l’Allemagne, de l’Australie et de la Gr ce ont 

convenu que l’annexe devait refléter la terminologie utilisée dans la norme correspondante. 

220. Le porte-parole des armateurs a rappelé que la commission a décidé d’ajouter les mots 

«certificat ou autre» au paragraphe 7 de la norme A2.5.2, et qu’il serait donc logique 

d’employer la même formulation dans l’annexe. Le mot «certificat» dans la première 

phrase de l’annexe A2-I ne signifie pas nécessairement le certificat de travail maritime. 

Tout certificat considéré comme une preuve documentaire de garantie financière suffirait. 

221. Le porte-parole du groupe des gens de mer a souscrit à cet avis. 

222. L’amendement D.65 a été rejeté. 

Annexe A2-I. Insertion d’un nouveau paragraphe après l’alinéa h) 

223. Un représentant du gouvernement de la Belgique, appuyé par les gouvernements du 

Danemark et de l’Irlande, a présenté l’amendement D.66, visant à ajouter apr s l’alinéa h) 

un nouvel alinéa se lisant comme suit: «i) une attestation selon laquelle la garantie 

financière ne peut expirer avant le terme de la validité de la garantie, à moins que le 

prestataire de la garantie ne donne un préavis d’au moins [...] jours à l’Etat du pavillon.»; il 

a immédiatement proposé de sous-amender l’amendement D.66 afin de supprimer les mots 

«une attestation selon laquelle». La représentante du gouvernement du Danemark a appuyé 

ce sous-amendement. 

224. Le porte-parole du groupe des armateurs a proposé de remplacer les crochets dans 

l’amendement D.66 par le nombre «30». 
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225. La représentante du gouvernement du Danemark a précisé que le but de cet amendement 

était d’éviter tout délai de carence, durant lequel les marins seraient dépourvus de garantie 

financi re en cas d’abandon. 

226. Le porte-parole du groupe des armateurs a déclaré que, si l’objectif du nouvel alinéa i) tel 

que sous-amendé est d’établir la nécessité d’une attestation, l’annexe A2-I est l’endroit 

approprié. Dans le cas contraire, le paragraphe proposé doit être inséré dans une autre 

disposition de la convention puisque le paragraphe ne concernerait plus la preuve 

documentaire. 

227. Souscrivant à ce point de vue, la représentante du gouvernement du Danemark a déclaré 

qu’il fallait identifier un endroit approprié pour insérer ce sous-amendement. Elle a appuyé 

la proposition du groupe des armateurs concernant le préavis de trente jours que le 

prestataire de la garantie financi re doit donner à l’Etat du pavillon. 

228. Le porte-parole du groupe des armateurs a fait observer que l’amendement demandait une 

«attestation», mais a dit comprendre également que le groupe gouvernemental avait 

proposé un sous-amendement visant à supprimer les mots «une attestation selon laquelle». 

S’il ne s’agit pas d’une attestation, la phrase est alors mal placée parce qu’il ne s’agit pas 

d’un certificat ou d’une autre preuve documentaire; il s’agit d’une déclaration ou d’une 

exigence, non d’une attestation. Il a donc proposé le sous-amendement suivant: «i) une 

attestation selon laquelle la garantie financière répond aux exigences de la norme A2.5.2». 

229. Le porte-parole du groupe des gens de mer a appuyé sans réserve les sous-amendements 

proposés par le porte-parole du groupe des armateurs et a retiré l’amendement D.16. 

230. Les représentants des gouvernements du Danemark, des Etats-Unis et de Singapour ont 

appuyé les sous-amendements proposés par le porte-parole du groupe des armateurs. 

231. L’amendement D.66 a été adopté tel qu’amendé. 

232. La proposition d’une nouvelle annexe A2-I a été adoptée telle qu’amendée. 

Annexes A5-I, A5-II et A5-III 

233. Un représentant du gouvernement du Danemark, appuyé par les gouvernements de la 

Belgique et de l’Irlande, a présenté l’amendement D.67, visant à insérer apr s «(r gle 2.5)» 

dans l’annexe A5-II, sous le titre Déclaration de conformité du travail maritime – Partie I, 

le membre de phrase suivant: «à condition que le présent certificat soit accompagné d’une 

attestation valide délivrée par le prestataire de la garantie financière, conformément aux 

prescriptions de l’annexe A2-I». Cette proposition vise à compléter le texte de 

l’annexe A5-II (DCTM) et à refléter le nouveau libellé. Le mot «attestation» est 

maintenant inclus dans la disposition proposée «Garantie financière de rapatriement». Le 

libellé doit être renforcé pour clarifier le fait qu’il est inclus dans la DCTM. 

234. Le porte-parole du groupe des armateurs n’a pas appuyé l’amendement. Les 14 éléments 

que l’Etat du pavillon doit certifier en vertu de la MLC, 2006 (DCTM, partie I), sont bien 

identifiés et ne nécessitent pas d’attestation comme c’est le cas pour la r gle 2.5. Ces 

14 éléments sont inclus dans la DCTM, de sorte que l’Etat du port peut vérifier les mesures 

prises par l’Etat du pavillon à cet égard. L’élément visé dans la proposition ne se prête pas 

à une certification mais seulement à une inspection, et aucune disposition de la convention 

n’autorise à y ajouter un quinzième élément. Insérer cet élément reviendrait à étendre la 

valeur probante présumée des documents recevables par les Etats du port aux fins de la 

DCTM, partie I. Si un problème se pose à cet égard, une meilleure solution, selon 

l’orateur, consisterait à le traiter dans le cadre des lois et règlements nationaux concernant 

l’entrée en vigueur de la convention. 
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235. La représentante du gouvernement du Danemark a rappelé que la garantie financière de 

rapatriement, conformément aux propositions conjointes d’amendement, est incluse 

comme quinzi me élément tant pour l’Etat du port que l’Etat du pavillon, ainsi que pour le 

certificat de travail maritime; par conséquent, le libellé actuel concernant la garantie 

financière de rapatriement est déjà inclus dans les éléments faisant l’objet d’une 

certification et d’une inspection. 

236. Le porte-parole du groupe des gens de mer a appuyé l’amendement. 

237. Le porte-parole du groupe des armateurs a reconnu que la garantie financière de 

rapatriement a été ajoutée comme quinzième élément, mais a souligné que les autres 

éléments énumérés dans la DCTM, partie I, ne visent que les règles concernées et leur titre, 

laissant aux Etats Membres le soin d’en préciser les détails et de leur donner effet en vertu 

de la législation et de la réglementation nationales. Il ne serait pas opportun pour l’OIT 

d’imposer de telles obligations aux Etats Membres, notamment en l’absence d’autres 

dispositions semblables dans la DCTM. 

238. Le porte-parole du groupe des gens de mer a déclaré que la question est couverte par la 

règle 2.5, paragraphe 2. 

239. La représentante du gouvernement de la Gr ce n’a pas appuyé l’amendement proposé. Ce 

dernier vise à mieux protéger les gens de mer mais il est inutile car la question est déjà 

couverte par les dispositions de fond des règles et du code; de plus, il nuirait à la valeur 

probatoire présumée du certificat, qui vise à faciliter la bonne exploitation du navire. Par 

ailleurs, la partie I ne traite que succinctement de la législation nationale. D’autres 

problèmes, telle la certification médicale, peuvent également se poser, mais il n’a jamais 

été avancé que les interrogations sur la validité d’un certificat puissent compromettre la 

validité de l’ensemble de la DCTM. 

240. Le représentant du gouvernement des Iles Marshall n’a pas appuyé l’amendement proposé. 

Le nouvel article 15 n’est qu’un marqueur supplémentaire dans la partie I, qui devait être 

traité plus en détail dans la partie II. 

241. Le représentant du gouvernement des Etats-Unis n’a pas appuyé l’amendement pour les 

raisons données par les représentants des gouvernements de la Grèce et des Iles Marshall. 

Il a rappelé avoir suggéré auparavant qu’il conviendrait d’employer l’expression «preuve 

documentaire» plutôt que le mot «certificat» pour éviter toute confusion. Les représentants 

des gouvernements d’Antigua-et-Barbuda et du Libéria n’ont pas appuyé l’amendement. 

242. Le représentant du gouvernement de Singapour n’a pas appuyé l’amendement parce que 

les dispositions de la DCTM adoptées en vertu du code, y compris la règle 5.2, 

paragraphe 10, doivent l’être par l’autorité compétente. 

243. L’amendement D.67 a été rejeté. 

244. Les propositions relatives aux annexes A5-I, A5-II et A5-III ont été adoptées. 

Propositions d’amendements au code 
concernant la règle 4.2 de la MLC, 2006 

245. Le compte rendu qui suit concerne les propositions d’amendements au code relatives à la 

règle 4.2 de la MLC, 2006, présentées conjointement par les représentants des armateurs et 

des gens de mer. La proposition figure à l’annexe D du document de travail. 
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Norme A4.2.1 – Responsabilité des armateurs 

Paragraphe 8 

246. Le président de la commission a noté que l’amendement D.31, relatif au paragraphe 8, est 

lié aux amendements D.27 et D.53 qui concernent la nouvelle norme A4.2.2. 

247. Le porte-parole du groupe des armateurs a présenté l’amendement D.31, visant à 

supprimer le membre de phrase «pour les créances contractuelles définies dans la 

norme A4.2.2» au paragraphe 8 de la norme A4.2.1. Cet amendement est nécessaire pour 

éviter de créer une définition de l’expression «créance contractuelle» contradictoire avec la 

norme A4.2, paragraphe 1 b), qui prévoit que «les armateurs doivent fournir une 

couverture financi re pour garantir une indemnisation en cas de déc s ou d’incapacité de 

longue durée des gens de mer en raison d’un accident du travail, d’une maladie 

professionnelle, ou d’un risque professionnel ...». Il suggérait donc de supprimer la 

référence à la norme A4.2.2 afin d’éviter toute confusion et d’assurer la cohérence du 

texte. Le porte-parole du groupe des armateurs a fait référence à l’amendement D.27 

présenté par son groupe, qui viserait à supprimer intégralement la norme A4.2.2. 

248. Après examen des amendements relatifs à la norme A4.2.2, l’amendement D.31 n’a pas été 

adopté, et l’amendement D.27 est devenu sans objet 
10

. 

249. Le représentant du gouvernement de la Chine, appuyé par le représentant du gouvernement 

des Bahamas, a présenté l’amendement D.41, visant à insérer les mots «et/ou de toute 

convention collective applicable» apr s les mots «contrat d’engagement du marin» afin de 

rendre plus complète la disposition figurant dans ce paragraphe. 

250. Le porte-parole du groupe des armateurs ne voyait pas la nécessité de cet amendement car 

l’actuelle norme A4.2, paragraphe 1 b), mentionne déjà les conventions collectives parmi 

les instruments disposant que les armateurs doivent fournir une garantie financière. Le 

porte-parole du groupe des gens de mer a souscrit à cet avis. 

251. L’amendement D.41 n’a pas été adopté. 

Paragraphe 8 a) 

252. Le porte-parole du groupe des armateurs a présenté l’amendement D.30, visant à ajouter 

les mots «prouvé ou justifié» après le mot «retard» dans la norme A4.2, paragraphe 8 a), 

au motif que l’aide financi re pourrait être demandée ou accordée indûment. 

253. Le porte-parole du groupe des gens de mer s’est opposé à l’amendement, expliquant que 

cela pourrait nuire aux marins car il peut s’écouler des années avant que leur famille 

n’obtienne la preuve de leur déc s et ne reçoive une assistance. 

254. La présidente du groupe gouvernemental a déclaré que la plupart des membres du groupe 

gouvernemental sont opposés à l’amendement car il pourrait entraîner des conséquences 

incertaines. 

255. Notant l’absence de soutien à l’amendement D.30, le porte-parole du groupe des armateurs 

l’a retiré. 

 

10
 Voir paragr. 299-313 du présent rapport. 
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Paragraphe 8 e) 

256. Le représentant du gouvernement de la République de Corée, appuyé par un représentant 

du gouvernement de la Namibie, a présenté l’amendement D.4, visant à ajouter à la fin du 

paragraphe 8 e) l’expression «à concurrence des sommes prévues par son prestataire de 

garantie financi re». L’orateur a renvoyé au libellé initial du paragraphe 8 e) proposé par le 

Groupe de travail mixte en 2009, qui mentionnait expressément «toute demande 

contractuelle d’indemnisation devant être couverte par le dispositif de garantie financi re 

mentionné dans la norme A4.2.1 b)». Cela signifie que les armateurs ne sont tenus de 

fournir une compensation aux gens de mer que dans les cas de déc s ou d’incapacité de 

longue durée. Le présent texte ne renvoyant pas expressément à la norme A4.2.1 b), on ne 

peut dire avec certitude si les marins peuvent recourir directement contre leur prestataire de 

garantie financi re seulement en cas de déc s ou d’incapacité de longue durée, ou 

également en cas de maladie, d’accident ou de déc s dans le cadre du travail. Etant donné 

que la plupart des pays obligent les armateurs à assurer aux gens de mer une garantie 

financi re contre les risques autres que l’incapacité de longue durée ou le déc s, les gens 

de mer devraient pouvoir formuler une demande directe pour tous les accidents, maladies 

et décès dans le cadre du travail couverts par le prestataire de la garantie financière. 

257. Le porte-parole du groupe des armateurs s’est opposé à l’amendement, indiquant que la 

norme A4.2, paragraphe 8, vise clairement les créances contractuelles définies dans la 

norme A4.2.2, à savoir les créances liées aux décès ou à une incapacité de longue durée, 

résultant d’un accident du travail ou d’un risque professionnel, et non l’ensemble des 

créances contractuelles. 

258. Le porte-parole du groupe des gens de mer et la présidente du groupe gouvernemental ont 

souscrit à ce point de vue. 

259. L’amendement D.4 n’a pas été adopté. 

260. Le représentant du gouvernement de la République de Corée a exprimé l’espoir que les 

prestataires de garantie financière qui acceptent actuellement les demandes directes à 

l’égard des accidents du travail entraînant une incapacité de courte durée continueront de le 

faire à l’avenir. 

261. Le paragraphe 8 a été adopté. 

Paragraphe 9 

262. Le président a suggéré d’examiner ensemble les amendements D.10, D.29 a) et D.76 car 

ils concernent tous la même question. 

263. Le porte-parole du groupe des gens de mer a présenté l’amendement D.10, visant à insérer 

les mots «de l’autorité compétente» apr s «préavis» et immédiatement proposé un sous-

amendement visant à insérer «et de l’armateur» apr s «de l’autorité compétente». 

264. Le porte-parole du groupe des armateurs a proposé de sous-amender la proposition D.10, 

afin de remplacer «et» par «ou», car cela créerait un fardeau administratif. 

265. Le porte-parole du groupe des gens de mer a fait observer que, fréquemment, les marins ne 

reçoivent pas d’informations sur l’annulation ou le non-renouvellement de la garantie 

financi re de l’armateur. 

266. La présidente du groupe gouvernemental a déclaré qu’il était inutile d’alourdir le texte et 

que cette question devait être traitée par la législation nationale en consultation avec les 

partenaires sociaux. 
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267. Le porte-parole du groupe des armateurs a souscrit à ce point de vue. 

268. L’amendement D.10 a été rejeté, et les amendements D.29 a) et D.76 sont devenus sans 

objet. 

269. Le président de la commission a suggéré d’examiner ensemble l’amendement D.29 b), 

présenté par le groupe des armateurs, et l’amendement D.49, présenté par le gouvernement 

des Iles Marshall et appuyé par le Libéria. Le porte-parole du groupe des armateurs a 

expliqué que l’amendement D.29 b) vise à remplacer, après le mot «annulée», le reste de la 

phrase par les mots «ou résiliée». Les dispositifs de garantie financière étant généralement 

renouvelés annuellement, l’obligation de donner un préavis chaque fois qu’intervient un 

changement de garantie financière représenterait un lourd fardeau administratif. En 

réponse à une question du porte-parole du groupe des gens de mer, le porte-parole du 

groupe des armateurs a déclaré que la preuve documentaire de garantie financière attestait 

de son renouvellement. 

270. Le représentant du gouvernement des Iles Marshall, appuyé par le gouvernement du 

Libéria, a présenté l’amendement D.49, expliquant qu’il visait à supprimer tout le membre 

de phrase suivant le mot «annulée» pour les mêmes raisons que celles avancées par le 

groupe des armateurs. 

271. La présidente du groupe gouvernemental a déclaré que son groupe soutenait l’amendement 

D.29 b) puisque la question de la preuve de garantie financière est déjà couverte par les 

dispositions existantes. Compte tenu de cette explication, le porte-parole du groupe des 

gens de mer a approuvé l’amendement. 

272. L’amendement D.29 b) a été adopté, l’amendement D.49 devenant sans objet. 

273. Le paragraphe 9 a été adopté tel qu’amendé. 

Paragraphe 10 

274. Le représentant du gouvernement des Philippines, appuyé par le gouvernement de la 

République de Corée, a présenté l’amendement D.52, visant à ajouter au paragraphe 10, 

apr s «l’Etat du pavillon» les mots «et les Etats Membres ayant des responsabilités comme 

fournisseurs de main-d’œuvre» et de remplacer «est» par «sont». Bien que cela impose un 

fardeau administratif supplémentaire aux assureurs, il importe que les gouvernements 

puissent aider les gens de mer qui sont sous traitement médical au moment de l’annulation 

ou de la résiliation de la garantie financi re de l’armateur. 

275. Le porte-parole du groupe des armateurs s’est opposé à l’amendement parce que cela 

constituerait une tâche impossible. 

276. Tout en soutenant l’amendement, le porte-parole du groupe des gens de mer a suggéré que 

les Etats du pavillon et les Etats fournisseurs de main-d’œuvre pourraient conclure des 

accords bilatéraux à cet égard. 

277. La présidente du groupe gouvernemental a déclaré que, suite à un échange au sein du 

groupe, une majorité de gouvernements s’opposent à cet amendement. 

278. Le représentant du gouvernement des Philippines a déclaré que son gouvernement 

négocierait des accords bilatéraux comme l’a suggéré le porte-parole des gens de mer. 

279. L’amendement D.52 a été rejeté. 
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280. Le président de la commission a proposé de regrouper et d’examiner ensemble les 

amendements D.28, D.73 et D.51. Le porte-parole du groupe des armateurs a présenté 

l’amendement D.28, qui vise à remplacer au paragraphe 10, après les mots «garantie 

financière», le reste de la phrase par les mots «annulée ou résiliée» pour des raisons de 

concordance avec la décision prise quant au paragraphe 9. 

281. En réponse à une question du représentant du gouvernement de Chypre, le porte-parole du 

groupe des armateurs a précisé que la différence de rédaction entre les paragraphes 9 et 10, 

tels qu’amendés, des propositions d’amendements conjointes était due au fait qu’il faut 

conserver l’expression «doit être» au paragraphe 9 parce que les situations envisagées dans 

cette disposition surviennent avant le préavis, mais qu’elle ne doit pas figurer au 

paragraphe 10. Le paragraphe 10, tel qu’amendé, se lirait comme suit: «La législation 

nationale dispose que l’autorité compétente de l’Etat du pavillon est avisée par le 

prestataire de la garantie financi re de l’annulation ou de la résiliation de l’assurance de 

l’armateur.» 

282. Le porte-parole du groupe des gens de mer et la présidente du groupe gouvernemental ont 

appuyé l’amendement. La représentante du gouvernement de la Gr ce a proposé de 

sous-amender l’amendement D.28 afin de remplacer «l’assurance» par «la garantie 

financière». 

283. Le représentant du gouvernement des Iles Marshall, s’exprimant également au nom du 

gouvernement du Libéria, a retiré l’amendement D.51. 

284. L’amendement D.28 a été adopté tel que sous-amendé, l’amendement D.73 devenant dès 

lors sans objet. 

285. Le paragraphe 10 a été adopté tel qu’amendé. 

Paragraphe 11 

286. Le porte-parole du groupe des gens de mer a présenté l’amendement D.12, visant à insérer 

dans la première phrase du paragraphe 11, après «détiennent à bord» les mots «un certificat 

ou toute autre». Il s’agit d’un amendement de concordance compte tenu des décisions 

prises lors de l’examen des propositions relatives à la r gle 2.5. 

287. Le porte-parole du groupe des armateurs et la présidente du groupe gouvernemental ont 

appuyé l’amendement. 

288. L’amendement D.12 a été adopté. 

289. Le représentant du gouvernement de Singapour, appuyé par le représentant du 

gouvernement des Bahamas, a présenté l’amendement de concordance D.2, visant à 

remplacer l’expression «affichée en évidence» par «mise à disposition bien en vue». Il a 

suggéré que le comité de rédaction assure la cohérence des dispositions, conformément aux 

décisions prises lors de l’examen des propositions relatives à la r gle 2.5. Sur cette base, 

les porte-parole des groupes des armateurs et des gens de mer, ainsi que la présidente du 

groupe gouvernemental, ont approuvé l’amendement. 

290. L’amendement D.2 a été adopté tel que reformulé par le comité de rédaction pour se lire 

comme suit: «Une copie doit être affichée bien en vue à un endroit accessible aux gens de 

mer.» L’amendement D.39 est donc devenu sans objet puisqu’il avait le même contenu. 

291. S’exprimant au nom des représentants des gouvernements du Danemark et de l’Irlande, le 

représentant du gouvernement de la Belgique a retiré l’amendement D.74. 
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Inversion des paragraphes 11 et 12 

292. Le porte-parole du groupe des armateurs a proposé d’inverser les paragraphes 11 et 12, 

proposition qui a été acceptée. 

293. Les paragraphes 11 et 12 ont été adoptés tel qu’amendés. 

Paragraphe 13 

294. Le porte-parole du groupe des gens de mer a présenté l’amendement D.21, visant à 

remplacer au paragraphe 13 «la preuve documentaire» par «le certificat ou toute autre 

preuve documentaire», conformément à la décision prise lors de l’examen des propositions 

relatives à la règle 2.5. Le porte-parole du groupe des armateurs a approuvé l’amendement. 

295. L’amendement D.21 a été adopté. 

296. Le comité de rédaction ayant présenté un nouveau texte, le représentant du gouvernement 

de la République islamique d’Iran a déclaré que l’expression «lois et règlements» devrait 

être harmonisée aux paragraphes 8, 9 et 10. Le paragraphe 8 mentionne «la législation 

nationale» alors que les paragraphes 9 et 10 font état des «lois et les règlements de chaque 

Membre». 

297. La commission a décidé de remplacer l’expression «lois et règlements de chaque Membre» 

par «la législation nationale» aux paragraphes 9 et 10. 

298. Le paragraphe 13 a été adopté tel qu’amendé. 

Norme A4.2.2 – Traitement des créances contractuelles 

Paragraphe 1 

299. Le représentant du gouvernement de l’Allemagne, appuyé par les représentants des 

gouvernements de la Grèce, des Pays-Bas et du Royaume-Uni, a présenté l’amendement 

D.53 afin d’insérer au paragraphe 1 les mots «paragraphe 8» après «norme A4.2.1» et de 

remplacer l’expression «maladie, blessure ou décès» par «liées au décès ou à une 

incapacité de longue durée des gens de mer résultant d’un accident du travail, d’une 

maladie professionnelle ou d’un risque professionnel». Le libellé actuel de la norme A4.2, 

paragraphe 1 b), ne couvre que le décès ou l’incapacité de longue durée des gens de mer en 

raison d’un accident, d’une maladie ou d’un risque professionnels, et non le déc s ou 

l’incapacité de longue durée en général. Le libellé actuel du paragraphe 1 semble donc 

échapper à la portée de la convention. 

300. Les porte-parole des groupes des armateurs et des gens de mer ont exprimé leur accord 

avec l’amendement D.53 car il assure la cohérence des dispositions précisant la portée de 

la responsabilité des armateurs. 

301. La présidente du groupe gouvernemental a déclaré que son groupe appuyait lui aussi la 

proposition. 

302. Le représentant du gouvernement de la République de Corée, appuyé par le représentant du 

gouvernement des Philippines, a présenté un sous-amendement visant à remplacer 

l’expression «accident, maladie professionnelle ou risque professionnel» par «maladie, 

blessure ou déc s liés au travail», expliquant que, sans cela, l’acc s direct au dispositif de 

garantie financi re pourrait être limité en cas d’incapacité de courte durée. 
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303. Le porte-parole du groupe des armateurs s’est opposé à l’amendement car il pourrait 

indûment étendre la responsabilité des armateurs. Le porte-parole du groupe des gens de 

mer a souscrit à cet avis. 

304. Tout en appuyant l’amendement, les représentants des gouvernements de la Norv ge et de 

Singapour se sont opposés au sous-amendement. 

305. Le sous-amendement présenté par le gouvernement de la République de Corée a été rejeté. 

306. Le porte-parole du groupe des armateurs a présenté un sous-amendement visant à ajouter le 

membre de phrase figurant actuellement dans la norme A4.2, paragraphe 1 b), «tel que 

prévu par la législation nationale, le contrat d’engagement maritime ou une convention 

collective» après les mots «au décès ou à une incapacité de longue durée des gens de mer 

résultant d’un accident du travail, d’une maladie professionnelle ou d’un risque 

professionnel» contenus dans l’amendement. 

307. Après renvoi au comité de rédaction, il a été ajouté au paragraphe 1 proposé, après «le 

contrat d’engagement maritime ou une convention collective», le membre de phrase 

suivant «survenant alors que les gens de mer travaillent en vertu d’un contrat 

d’engagement maritime, ou résultant de leur emploi en vertu de ce contrat d’engagement». 

308. Le porte-parole du groupe des armateurs a appuyé cette suggestion car elle reprend la 

définition de la norme A4.2, paragraphe 1 b). Le porte-parole du groupe des gens de mer 

s’est également dit d’accord avec le libellé proposé. 

309. Le représentant du gouvernement des Bahamas s’est interrogé sur l’utilité de cet ajout. 

310. Le représentant du gouvernement de la République de Corée a fait observer que cet ajout 

ne figure pas dans la norme A4.2, paragraphe 1 b), et que la norme A4.2.2, paragraphe 1, 

serait alors redondante. 

311. Le président de la commission a confirmé que c’était exact puisque ce même ajout a 

également été précédemment supprimé dans la norme 4.2, paragraphe 1 b). Le texte devrait 

donc se terminer par «ou une convention collective». 

312. Les porte-parole des groupes des armateurs et des gens de mer ont accepté la proposition 

formulée par le président. 

313. Le paragraphe 1 de la norme A4.2.2 a été adopté tel qu’amendé. 

Insertion d’un nouveau paragraphe avant le paragraphe 2 

314. Le représentant du gouvernement de l’Allemagne, appuyé par le représentant du 

gouvernement des Etats-Unis, a présenté l’amendement D.57, visant à ajouter un nouveau 

paragraphe avant le paragraphe 2: «Le dispositif de garantie financière, tel que prévu au 

paragraphe 1 b) de la norme A4.2.1, peut prendre la forme d’un régime de sécurité sociale, 

d’une assurance, d’un fonds ou de tout autre dispositif équivalent. Sa forme est déterminée 

par le Membre apr s consultation des organisations d’armateurs et de gens de mer 

intéressées.» Cette disposition définirait la «garantie financière» et donnerait une flexibilité 

quant à la forme qu’elle peut prendre. 

315. Le porte-parole du groupe des armateurs a appuyé l’amendement. 

316. Le porte-parole du groupe des gens de mer l’a accepté, tout en indiquant que son groupe 

aurait préféré «en consultation» aux mots «après consultation». 
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317. La présidente du groupe gouvernemental a déclaré qu’il n’existait pas d’accord au sein du 

groupe en faveur de l’amendement. 

318. Les représentants des gouvernements de l’Espagne, des Etats-Unis et des Philippines ont 

déclaré qu’ils appuyaient l’amendement parce que la flexibilité est importante pour la mise 

en œuvre de la convention. La représentante du gouvernement du Danemark a également 

appuyé l’amendement proposé, soulignant que, même si son libellé est flexible, il 

n’exon re pas les armateurs de leurs obligations. 

319. Le représentant du gouvernement de la Norvège, appuyé par les représentants des 

gouvernements de la Namibie et du Royaume-Uni, s’est opposé à l’amendement, 

soulignant que la situation envisagée dans cette proposition diffère de celle de la règle 2.5. 

L’amendement créerait de la confusion puisque la sécurité sociale est traitée par la 

règle 4.5. Plutôt que de donner de la flexibilité, l’amendement restreindrait les options à 

celles qui y sont énumérées. La représentante du gouvernement de la Grèce a déclaré 

partager la préoccupation du représentant du gouvernement de la Norvège en matière de 

sécurité sociale, soulignant que la règle 4.2 traite de la responsabilité des armateurs. 

320. Le représentant du gouvernement de la Chine s’est opposé à l’amendement, déclarant qu’il 

n’offrait pas suffisamment de flexibilité aux Etats Membres pour adopter une législation et 

une réglementation adaptées au contexte national. 

321. L’amendement D.57 a été adopté. 

322. Le nouveau paragraphe 2 a été adopté. 

Paragraphe 2 

323. Le représentant du gouvernement de l’Allemagne, appuyé par les représentants des 

gouvernements de la Grèce, des Pays-Bas et du Royaume-Uni, a présenté l’amendement 

D.54, visant à ajouter «paragraphe 8» après «norme A4.2.1»; il s’agit d’un amendement de 

concordance suite à l’adoption de l’amendement D.53. 

324. Les porte-parole des groupes des armateurs et des gens de mer ont appuyé l’amendement 

proposé. 

325. L’amendement D.54 a été adopté. 

326. La commission a remplacé les mots «de chaque Membre» par «nationale» afin 

d’harmoniser le libellé avec le texte précédemment adopté. 

327. Le paragraphe 2 a été adopté. 

328. Les propositions relatives à la norme A4.2 ont été adoptées telles qu’amendées. 

Principe directeur B4.2.2 – Traitement des créances 
contractuelles 

329. Lors de l’examen du texte préparé par le comité de rédaction, le représentant du 

gouvernement de Singapour a proposé de remplacer «et» par «ou» avant le mot 

«réglementation» puisque cette substitution a été acceptée dans le texte précédent. 

330. La secrétaire générale a expliqué que les principes directeurs, qui n’ont pas force 

obligatoire, offrent aux Etats Membres une certaine souplesse dans le choix de solutions 

législatives ou autres, sous réserve bien entendu de toute condition particulière 
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d’application éventuellement énoncée dans la r gle correspondante de la MLC, 2006, ou 

dans la partie A du code. 

331. L’amendement a été rejeté. 

332. Les propositions relatives au principe directeur B4.2 ont été adoptées. 

Annexe A4-I 

333. Le porte-parole du groupe des gens de mer a présenté l’amendement D.23, visant à 

remplacer les mots «Règle 2.5, paragraphe 2» par «Norme A4.2.1» dans le titre. Le 

président a déclaré que l’amendement D.70 présenté conjointement par les gouvernements 

de la Belgique, du Danemark et de l’Irlande était semblable à l’amendement D.23. Le 

porte-parole du groupe des armateurs a appuyé les amendements proposés, suggérant que 

la question soit renvoyée au comité de rédaction. 

334. L’amendement D.23 a été adopté, l’amendement D.70 devenant sans objet. 

335. Le porte-parole du groupe des gens de mer a présenté l’amendement D.22, visant à 

remplacer, dans la disposition introductive de l’annexe A4-I, les mots «preuve 

documentaire» par le membre de phrase «Le certificat ou toute autre preuve documentaire» 

afin d’harmoniser le texte. Il s’agit d’un amendement de concordance. 

336. Le porte-parole du groupe des armateurs a souscrit à cet avis. 

337. L’amendement D.22 a été adopté. 

Annexe A4-I e) 

338. Le porte-parole du groupe des gens de mer a présenté l’amendement D.19, visant à ajouter 

les mots «et l’adresse» apr s le «nom» et demandé que l’amendement soit soumis au 

comité de rédaction pour assurer la cohérence du texte. 

339. Le porte-parole du groupe des armateurs a souscrit à cet avis. 

340. L’amendement D.19 a été adopté et renvoyé au comité de rédaction. 

Annexe A4-I, nouvel alinéa i) 

341. Le représentant du gouvernement de la Belgique, appuyé par les représentants des 

gouvernements du Danemark et de l’Irlande, a présenté l’amendement D.71, visant à 

insérer un nouvel alinéa i) se lisant comme suit: «une attestation du prestataire de la 

garantie financière selon laquelle ladite garantie ne peut cesser, sauf préavis d’au moins 

[…], donné par le prestataire à l’Etat du pavillon». Cet amendement a pour objectif 

d’assurer la cohérence avec les dispositions convenues quant au rapatriement. 

342. Le porte-parole du groupe des armateurs a appuyé l’amendement et présenté un 

sous-amendement visant à insérer «30 jours» apr s les mots «d’au moins». 

343. Le porte-parole du groupe des gens de mer a appuyé l’amendement. 

344. Le représentant du gouvernement de la Belgique a demandé si l’amendement serait 

transposé dans la section sur les normes. 
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345. Le porte-parole du groupe des armateurs a présenté l’amendement D.25, visant à 

supprimer l’ensemble de l’alinéa i) dans l’annexe A4-I car il n’a pas été examiné par le 

Groupe de travail mixte. 

346. Un représentant de la secrétaire générale a expliqué que l’alinéa i) avait été ajouté afin 

d’uniformiser le texte et en assurer la cohérence. 

347. Le porte-parole du groupe des gens de mer a déclaré qu’il fallait conserver l’alinéa i) à des 

fins de cohérence et que le libellé des annexes A4-I et A2-I devait être compatible. 

348. Le représentant du gouvernement de Singapour a souscrit à l’avis du porte-parole du 

groupe des gens de mer. 

349. La représentante du gouvernement du Danemark a suggéré que les questions concernant 

l’alinéa i) et le nouvel alinéa i) proposé soient renvoyées au comité de rédaction afin 

d’assurer la cohérence avec les décisions prises au sujet de la r gle 2.5. 

350. Les amendements D.71 et D.25 ont été renvoyés au comité de rédaction qui a proposé une 

nouvelle formulation de l’alinéa i) se lisant comme suit: «une attestation du prestataire de 

la garantie financière selon laquelle la garantie financière satisfait aux exigences de la 

norme A4.2.1.». 

351. La commission a accepté la proposition du comité de rédaction, les amendements D.71 

et D.25 devenant dès lors sans objet. 

352. Le représentant du gouvernement de la Belgique a retiré l’amendement D.75, appuyé par 

les gouvernements du Danemark et de l’Irlande. 

353. L’annexe A4-I a été adoptée telle qu’amendée. 

Annexe B4-I 

354. S’exprimant au nom des Etats membres de l’Union européenne ayant ratifié la convention, 

la représentante du gouvernement de la Gr ce a présenté l’amendement D.78, visant à 

ajouter dans la premi re ligne les mots «(nom, port d’immatriculation et numéro OMI)» 

après le mot «navire». 

355. L’amendement D.78 a été adopté. 

356. La représentante du gouvernement de la Grèce, appuyée par les gouvernements des Etats 

membres de l’Union européenne ayant ratifié la convention, a présenté l’amendement D.77 

afin d’ajouter, apr s le mot «incident» à la deuxi me ligne de l’annexe B4-1, les mentions 

«(heure, lieu et description de l’incident)». Cet amendement vise à rendre le texte plus 

complet et pratique en incluant l’heure, le lieu et la description de l’incident. Toutefois, les 

auteurs de l’amendement n’étaient pas opposés à un sous-amendement D.77, visant à 

substituer le mot «date» au mot «heure», comme proposé dans l’amendement D.20. 

357. Le porte-parole du groupe des gens de mer a proposé l’amendement D.20, visant à ajouter, 

sous la rubrique «incident» de l’annexe B4-I, une nouvelle ligne se lisant comme suit: 

«Date de l’incident (si elle est connue)». S’il existe un certificat ou un rapport d’incident, 

sa date devrait aussi être mentionnée. Le groupe serait favorable à l’amendement D.77 

(«heure, lieu et description») à condition que la date soit mentionnée. 

358. Le porte-parole du groupe des armateurs s’est opposé à l’amendement D.77, au motif que 

la «description» de l’incident pourrait soulever des probl mes de responsabilité juridique, 



 

 

STCMLC-FR-[NORME-140508-1]-Fr.docx 37 

en raison de l’analyse subjective figurant dans le modèle de reçu et de décharge. Son 

groupe pourrait toutefois appuyer l’insertion des mots «date et lieu». 

359. La représentante du gouvernement de la Grèce a présenté le sous-amendement D.77 afin 

d’ajouter apr s «incident» les mentions «(date et lieu de l’incident)». 

360. L’amendement D.77 a été adopté tel que sous-amendé, l’amendement D.20 devenant sans 

objet. 

361. La représentante du gouvernement de la Gr ce s’est interrogée sur la cohérence de 

l’annexe B4-I par rapport au texte de la convention. L’annexe B4-I fait état de «lésions 

corporelles et/ou mort» mais non de la «maladie», terme qui devrait aussi y figurer. Elle a 

donc proposé un sous-amendement visant à inclure le mot «maladie» à l’annexe B4-I après 

les mots «lésions corporelles et/ou mort». 

362. Le porte-parole du groupe des armateurs a déclaré que, la norme A4.2, paragraphe b), ne 

couvrant pas la «maladie», on comprend difficilement pourquoi ce terme devrait être inclus 

dans le modèle de décharge. Il a rappelé que ce point a déjà été soulevé et qu’il avait été 

décidé de ne pas retenir le mot «maladie». 

363. Le porte-parole du groupe des gens de mer a déclaré que cette question relevait du comité 

de rédaction; toutefois, son groupe appuyait l’insertion du mot «maladie» dans le texte du 

modèle pour l’harmoniser avec la norme A4.2.1 b). 

364. Le représentant du gouvernement d’Antigua-et-Barbuda a déclaré qu’il s’agissait d’une 

question de corrélation, la cause et l’effet ayant tous deux été mentionnés dans la 

norme A4.2.1 b). La «mort ou l’incapacité de longue durée», mentionnées dans la norme, 

sont les effets qui justifient une indemnisation financi re. Corollairement, l’objectif n’est 

pas d’indemniser les causes, à savoir «l’accident du travail, la maladie professionnelle ou 

le risque professionnel.» 

365. Le représentant du gouvernement des Philippines a souscrit à l’avis du représentant du 

gouvernement d’Antigua-et-Barbuda, convenant que le modèle de décharge traitait à la 

fois de la cause et des effets. 

366. Le porte-parole du groupe des gens de mer a déclaré que, compte tenu des explications 

ci-dessus, le texte pouvait demeurer en l’état. 

367. Le porte-parole du groupe des gens de mer a présenté l’amendement D.24, visant à ajouter, 

à la ligne 8 de l’annexe B4-I, le mot «contrat» avant «d’engagement maritime». 

368. Le porte-parole du groupe des armateurs s’est opposé à cet amendement et a renvoyé à la 

norme A.2.1, paragraphe 1 a), de la convention, prévoyant que ce ne sont pas tous les gens 

de mer qui bénéficient d’un contrat d’engagement maritime. 

369. Le porte-parole du groupe des gens de mer a retiré l’amendement D.24. 

370. Le porte-parole du groupe des gens de mer a présenté l’amendement D.11, visant à 

introduire l’expression «violation des obligations» apr s «faute» à la ligne 12 de 

l’annexe B4-I. 

371. Le porte-parole du groupe des armateurs a déclaré que cette notion était en principe déjà 

couverte par le mot «faute». Dans certains pays, il est illégal d’enfreindre une obligation 

juridique. Son groupe pouvait néanmoins accepter l’amendement. 
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372. Le représentant des Etats-Unis a déclaré que son gouvernement pouvait accepter 

l’amendement. 

373. L’amendement D.11 a été adopté. 

374. Le porte-parole du groupe des armateurs a proposé de remplacer «son» par «leurs» avant 

«obligations» dans le modèle de reçu et de décharge visé au principe directeur B4.2.2 de 

l’annexe B4-I pour des raisons de cohérence avec le libellé déjà convenu. 

375. La proposition a été acceptée et le texte du modèle de reçu et de décharge visé au principe 

directeur B4.2.2 de l’annexe B4-I a été adopté tel qu’amendé. 

376. L’annexe A4-I a été adoptée telle qu’amendée. 

377. Les propositions relatives aux nouvelles annexes ont été adoptées telles qu’amendées. 

Annexe A5-II 

378. S’exprimant au nom des représentants des gouvernements du Danemark et de l’Irlande, un 

représentant du gouvernement de la Belgique a retiré l’amendement D.72. 

379. Les propositions relatives aux annexes A5-I, A5-II et A5-III ont été adoptées. 

Vote de la Commission tripartite spéciale 
sur les deux séries de propositions conjointes 
d’amendements au code concernant les règles 2.5 
et 4.2 de la MLC, 2006, telles qu’amendées 

380. Le président de la commission a expliqué que le vote sur les propositions d’amendements 

au code concernant les règles 2.5 et 4.2 de la MLC, 2006, serait fondé sur le texte figurant 

au document n
o
 STCMLC/2014/5, tel qu’amendé par la commission 

11
. Il a mentionné une 

erreur typographique figurant dans le texte proposé pour la nouvelle norme A2.5.2 

concernant la garantie financière: au paragraphe 9 b), le renvoi au «paragraphe 11» devrait 

se lire «paragraphe 10». 

381. Le représentant du bureau du Conseiller juridique a indiqué que le vote sur les propositions 

d’amendements serait régi par l’article XV, paragraphe 4, de la MLC, 2006, qui fixe trois 

conditions pour qu’un amendement soit réputé adopté: «a) si au moins la moitié des 

gouvernements des Membres ayant ratifié la présente convention sont représentés à la 

réunion au cours de laquelle la proposition est examinée; b) si une majorité d’au moins 

deux tiers des membres de la commission votent en faveur de l’amendement; et c) si cette 

majorité rassemble au moins la moitié des voix des membres gouvernementaux inscrits à la 

réunion lorsque la proposition est mise aux voix.» Les votes seraient pondérés selon la 

formule prévue à l’article XIII, paragraphe 4, de la convention. Il a ajouté que seuls étaient 

autorisés à voter les représentants titulaires ou les conseillers remplaçant un représentant 

titulaire et, en ce qui concerne les membres gouvernementaux, les représentants des Etats 

Membres ayant ratifié la MLC, 2006, qui n’avaient pas perdu leur droit de vote, 

conformément à l’article 12 du règlement de la Commission tripartite spéciale. 

 

11
 Tel qu’énoncé dans l’annexe I. 
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382. A l’issue du vote par appel nominal, le président de la commission en a annoncé les 

résultats. Quarante des 54 Etats Membres ayant ratifié la MLC, 2006, étaient représentés à 

la réunion, soit le quorum requis. 

383. Les votes ont été pondérés selon la formule prévue, avec 8 890 voix en faveur de 

l’adoption des amendements, aucune voix contre et 140 abstentions. La majorité des deux 

tiers requise (5 927 voix) a été atteinte. En outre, 61 membres gouvernementaux ont voté 

en faveur des amendements, ainsi que les dix représentants des armateurs et les 

21 représentants des gens de mer. Les votes en faveur des amendements dans chacun des 

trois groupes représentaient au moins la moitié de leurs voix admissibles, comme prévu par 

le règlement. Les amendements proposés au code concernant les règles 2.5 et 4.2 de la 

MLC, 2006, ont été adoptés. 

384. Le représentant du gouvernement de la Suisse a expliqué que l’abstention de son 

gouvernement ne signifiait pas qu’il n’appuie pas les efforts accomplis pour résoudre les 

difficultés auxquelles font face les gens de mer. Toutefois, le gouvernement suisse a besoin 

de temps pour analyser les amendements et évaluer les ajustements législatifs nécessaires 

et les mesures que le Parlement doit prendre pour mettre sa législation en conformité avec 

les amendements adoptés. 

Déclaration du représentant du gouvernement 
de la République de Corée concernant l’impact 
des propositions conjointes d’amendements 
sur les règles des Protection and Indemnity Clubs 
(P&I Clubs); réponses du représentant 
du Groupe international des Clubs P&I 

385. Le représentant du gouvernement de la République de Corée est intervenu à deux reprises, 

afin d’obtenir des éclaircissements sur certains aspects des deux propositions conjointes, 

de la part du représentant du Groupe international des Clubs P&I. 

386. L’orateur a d’abord déclaré que, durant la réunion du groupe gouvernemental, son 

gouvernement avait proposé un amendement au paragraphe 4 de la première série de 

propositions conjointes concernant la norme A2.5. Il a déclaré que le groupe 

gouvernemental convenait que le texte actuel couvre les cas où un marin est abandonné 

après avoir été relâché par les pirates; il doit être considéré comme victime d’abandon et, 

partant, poss de un droit d’acc s direct au dispositif de garantie financi re. S’il demande 

au prestataire de la garantie financi re d’organiser son rapatriement, l’assistance financi re 

nécessaire devrait lui être accordée sans délai, sur demande faite par lui ou en son nom. 

L’orateur a demandé des précisions à cet égard au représentant du Groupe international des 

Clubs P&I, dont les règles de paiement préalable (dites «pay to be paid»), modifiées en 

2009, figurent dans les règlements du groupe. Par exemple, la règle 9 de l’Association 

mutuelle de protection et d’indemnisation des armateurs stipule que: «Malgré les 

dispositions de la règle 16 (Paiement en premier lieu par le Membre), si un Membre 

manque à son obligation légale de payer des dommages-intérêts ou une indemnisation pour 

les dommages corporels, la maladie ou le déc s d’un marin, l’association paie cette 

réclamation au nom du Membre, au marin ou à ses personnes à charge […] à condition, 

dans tous les cas, que [...] le marin ou ses personnes à charge ne bénéficient pas d’un droit 

de créance exécutoire contre toute autre partie, auquel cas ils n’ont droit à aucune 

indemnisation de la part de l’association.» L’orateur a déclaré que cette clause 

conditionnelle constituait sa principale préoccupation et a demandé si le Groupe 

international des Clubs P&I l’abolirait à l’entrée en vigueur de la premi re série 

d’amendements à la MLC, 2006. 
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387. Le représentant du gouvernement de la République de Corée a également fait une 

déclaration en rapport avec la norme A4.2.1 des propositions conjointes, telles 

qu’amendées. Le texte actuel oblige les armateurs à fournir une garantie financi re pour 

indemniser les gens de mer en cas de déc s ou d’incapacité de longue durée en raison d’un 

accident du travail. Sa délégation considère que cette disposition couvre également les 

marins victimes d’actes de piraterie, qui devraient donc pouvoir exercer un recours direct 

contre le prestataire de la garantie financière et obtenir rapidement une indemnisation 

contractuelle complète. 

388. Le représentant du Groupe international des Clubs P&I a rappelé que les 13 clubs avaient 

décidé d’abolir la r gle de paiement préalable en 2009; lors de ses réunions cette même 

année, le groupe international a informé ses membres que la dérogation se limitait aux 

réclamations des gens de mer en cas de maladie, de lésion ou de décès pour des raisons 

professionnelles. Toutefois, cette question est entièrement distincte de celle des frais et 

dépens de rapatriement suite à une faillite, que les clubs acceptent de couvrir depuis leurs 

discussions de 2009. Pour le Groupe international des Clubs P&I, les amendements 

signifient que les prestataires (qu’il s’agisse des clubs ou d’autres prestataires) offrant une 

garantie financière conforme aux amendements proposés doivent effectivement fournir une 

assistance financière pour le rapatriement des marins abandonnés, y compris ceux qui le 

sont après leur libération de captivité par des pirates, et que cette assistance doit être 

fournie rapidement, à la demande du marin ou en son nom. En outre, s’agissant de la 

clause conditionnelle concernant les cas de décès ou de lésions corporelles, une fois les 

amendements de la MLC, 2006, entrés en vigueur, tout dispositif de garantie financière 

devra satisfaire aux exigences de la règle 4.2 telle qu’amendée, c’est-à-dire que 

l’indemnisation contractuelle devra être versée rapidement. Toute modification des r gles 

des Clubs P&I concernant ces dispositions devra être approuvée par leur conseil 

d’administration. 

389. Après avoir consulté le représentant du Groupe international des Clubs P&I, le 

porte-parole du groupe des armateurs a demandé que la déclaration suivante soit notée au 

procès-verbal quant aux risques exclus, afin que les gouvernements soient conscients que 

ces exclusions s’appliquent aux polices d’assurance. 

390. Ces exclusions concernent toutes les formes d’assurance, et non seulement l’assurance 

maritime ou la couverture prévue dans le cadre des accords de protection et 

d’indemnisation (P&I). Il était entendu que le groupe des gens de mer appuyait l’adoption 

d’une déclaration ou d’une résolution générale, ou d’un autre document accessible aux 

parties, indiquant clairement que toutes les polices d’assurance excluent les risques 

nucléaires, chimiques, biologiques, biochimiques et électromagnétiques. Ces exclusions 

ont été reconnues au sein de l’OMI et de l’Union européenne, eu égard à la Convention 

d’Ath nes relative au transport par mer des passagers et de leurs bagages, 2002, qui traite 

des réclamations des passagers en cas de décès et de lésions corporelles. Cette question est 

traitée en détail dans la lettre circulaire n
o
 2758 de l’OMI (20 novembre 2006, 

LEG101/8/3). Le porte-parole du groupe des gens de mer a déclaré accepter que la 

déclaration soit incluse dans le procès-verbal. 
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V. Résolutions 

Résolution sur les mesures transitoires relatives 
à l’entrée en vigueur des amendements à la MLC, 2006, 
concernant les obligations liées à la garantie financière 
en cas d’abandon des gens de mer et les responsabilités 
des armateurs (Résolution CTS 1) 

391. Lors de l’adoption de la résolution, le porte-parole du groupe des armateurs a rappelé que 

l’article XV, paragraphe 8, de la MLC, 2006, offre une flexibilité quant à la date d’entrée 

en vigueur des amendements et s’est dit préoccupé que celle-ci puisse différer dans les 

divers Etats Membres en vertu de cette disposition. 

392. La secrétaire générale a fait une distinction entre les Etats Membres qui ont ratifié la 

convention et les autres, soulignant que la date d’entrée en vigueur des amendements serait 

en principe la même pour tous ceux qui ont ratifié l’instrument. En vertu de l’article XV, 

paragraphe 8, de la MLC, 2006, un amendement réputé avoir été accepté entre en vigueur 

six mois apr s l’expiration du délai de réflexion de deux ans, sauf pour les Membres ayant 

ratifié la convention qui ont formellement exprimé leur désaccord conformément au 

paragraphe 7 du même article ou ont invoqué le paragraphe 8 a), qui autorise les Membres 

ayant ratifié la convention à déclarer qu’ils ne seront pas liés par l’amendement avant d’en 

avoir notifié expressément l’acceptation. En vertu de l’article XV, paragraphe 13 a), ces 

Membres, comme ceux qui ont formellement exprimé leur désaccord sur l’amendement 

ainsi que les Etats qui n’ont pas ratifié la convention, seront assujettis au contrôle de l’Etat 

du port des Membres qui l’ont ratifiée et ont accepté les amendements. La secrétaire 

générale a mentionné également le paragraphe 8 b) qui autorise les Membres ayant ratifié 

la convention à reporter l’entrée en vigueur des amendements pendant une période d’une 

année au maximum (en vertu du paragraphe 10). 

393. Le porte-parole du groupe des armateurs a également évoqué la préoccupation exprimée 

par les sociétés d’assurances, qui se demandaient si les Membres peuvent choisir la date 

d’entrée en vigueur des amendements au niveau national avant la date prévue par la 

convention. Les Clubs P&I ont besoin de temps pour en discuter et modifier leurs règles 

afin de mettre en place les dispositifs de garantie financière. Le groupe des armateurs a 

donc souhaité mettre en garde les Membres contre une entrée en vigueur prématurée des 

amendements, les assureurs risquant alors de n’avoir pas encore mis ces dispositifs en 

place. L’orateur a précisé que son groupe ne cherchait pas à différer l’entrée en vigueur des 

amendements mais désirait seulement inviter les Membres qui souhaiteraient les mettre en 

œuvre avant leur entrée en vigueur à faire preuve de prudence. 

394. La secrétaire générale a exprimé l’espoir que les dispositifs de garantie financi re seraient 

mis en place, tenant notamment compte du fait que les textes prévoient plusieurs modalités 

de mise en œuvre. En outre, l’entrée en vigueur d’amendements qui font partie intégrante 

d’un instrument international ne saurait être subordonnée à l’existence d’une garantie 

financi re. L’entrée en vigueur des amendements et l’existence de la garantie financi re 

sont deux questions distinctes. 

395. Le porte-parole du groupe des gens de mer a fait écho à ces préoccupations, ajoutant 

qu’elles semblaient concerner uniquement les groupes d’assurances internationaux. 

D’autres prestataires pourraient mettre en œuvre le dispositif de garantie financi re plus 

rapidement. 

396. La représentante du gouvernement du Danemark a rappelé que le délai maximal de mise en 

œuvre des amendements est de deux ans et six mois. Si un Membre décide de le faire plus 
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rapidement, ces amendements s’appliqueraient exclusivement aux navires battant son 

pavillon, les autres n’étant pas concernés. 

397. Le représentant du gouvernement de la Norvège a déclaré que, sauf exception, son 

gouvernement n’avait pas pour politique de mettre des amendements en œuvre avant leur 

entrée en vigueur. Il serait regrettable que la couverture d’assurance ne soit pas en place à 

l’approche de la date de mise en œuvre, situation qu’il conviendrait d’éviter. Tout en 

convenant avec la secrétaire générale que la date d’entrée en vigueur des amendements et 

la mise en œuvre des dispositifs de garantie financi re sont des questions distinctes, il a 

exprimé l’espoir que les amendements pourraient être adéquatement mis en œuvre une fois 

approuvés par la Conférence internationale du Travail. 

398. Le représentant du gouvernement de la République de Corée a convenu qu’il appartient en 

principe aux Etats Membres de décider d’appliquer les amendements plus tôt que la date 

d’entrée en vigueur prévue et fait observer que, avant de prendre une décision à cet égard, 

son gouvernement devait consulter les partenaires sociaux et les intervenants du secteur de 

l’assurance, encourageant ces derniers à mettre les dispositifs de garantie financi re en 

place avant l’entrée en vigueur des amendements. 

399. La résolution adoptée figure à l’annexe II. 

Résolution concernant les réunions régulières 
de la Commission tripartite spéciale MLC, 2006 
(Résolution CTS 2) 

400. La résolution adoptée figure à l’annexe II. 

VI. Echange d’informations sur la mise 
en œuvre de la convention 

401. Le porte-parole du groupe des gens de mer a demandé des précisions sur la norme A1.4, 

paragraphe 5 b), à savoir qui doit payer les frais qui ne sont pas expressément mentionnés 

dans la convention, tels que les frais du voyage jusqu’au navire et les frais d’obtention 

d’un visa. 

402. Le représentant du gouvernement de Maurice a déclaré que cette question s’est déjà posée 

dans son pays; le voyage faisant partie du processus de recrutement, son coût ne devrait 

pas être à la charge des gens de mer. Souscrivant à cette opinion, le représentant du 

gouvernement des Philippines a déclaré que, dans son pays, l’employeur défrayait les 

marins pour les coûts expressément liés aux besoins de l’armateur lors du processus de 

recrutement ou de placement, tels les frais de voyage pour rejoindre leur navire. Le 

représentant du gouvernement des Bahamas estimait également que des précisions 

s’imposent sur la question des frais de voyage; les arrangements prévus pour les autres 

travailleurs appelés à voyager pour un emploi à terre à l’étranger étant parfois négociables 

avec l’employeur, cela devrait aussi être le cas pour les gens de mer afin qu’ils soient 

placés sur un pied d’égalité avec les travailleurs employés à terre. La représentante du 

gouvernement du Danemark a convenu que la norme A1.4, paragraphe 5 b), mentionne 

expressément les frais de visa mais qu’elle est muette sur les frais de voyage du marin pour 

rejoindre son navire; bien que son pays n’ait pas été confronté à ce probl me, ces questions 

devraient être précisées dans le contrat d’engagement. Le représentant du gouvernement de 

l’Australie a déclaré qu’il fallait approfondir ces questions, car on ne peut dire avec 

certitude à quel moment les «marins ou gens de mer» acquièrent ce statut au sens de la 

convention. 
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403. Le porte-parole du groupe des armateurs s’est dit d’avis que, la convention étant 

silencieuse sur cette question, elle devrait être traitée dans la législation nationale ou les 

conventions collectives. 

404. En réponse à une question du porte-parole du groupe des gens de mer, la secrétaire 

générale a renvoyé à la Foire aux questions (FAQ), notamment les points C1.4.g («Les 

services de recrutement et de placement peuvent-ils mettre des frais à la charge des gens de 

mer?») et C1.4.h («Qui doit supporter le coût des documents individuels dont les gens de 

mer ont besoin pour embarquer?»). 

405. Le porte-parole du groupe des gens de mer a fait allusion aux dispositions sur les salaires 

dans la MLC, 2006, notamment la norme A2.2, paragraphes 3 à 5, et demandé qui doit 

supporter le coût d’utilisation des cartes de débit si le marin n’a pas le choix entre divers 

modes de paiement. Le groupe des gens de mer estime que ces derniers ne doivent pas 

avoir à payer le coût d’utilisation des cartes de débit si ce mode de paiement leur a été 

imposé. Les frais ainsi perçus pour effectuer un retrait, souvent limité à un montant fixe et 

pour la vérification du solde, peuvent s’élever à 10 dollars E.-U. par transaction, ce qui 

représenterait une somme non négligeable pour les marins. En outre, les conventions 

collectives contiennent des dispositions sur ce point, mais de nombreux marins ne sont pas 

couverts par une convention. 

406. Le porte-parole du groupe des armateurs a déclaré que les cartes de débit sont utilisées 

pour éviter d’avoir à conserver de fortes sommes d’argent à bord. Les conventions 

collectives prévoient ce mode de paiement, qui permet d’effectuer des virements gratuits 

vers une carte partenaire que le marin possède à domicile. En outre, les gens de mer sont 

informés des frais liés à l’utilisation de cartes de débit. Le groupe des armateurs a suggéré 

de poursuivre les discussions sur cette question afin de parvenir à une solution 

mutuellement acceptable. 

407. Citant le paragraphe 15 du Compte rendu provisoire de la 94
e
 session (maritime), Genève, 

2006, le porte-parole du groupe des gens de mer a exprimé la préoccupation de son groupe 

quant à la définition parfois trop restrictive de l’expression «marins ou gens de mer» dans 

la législation nationale. Il a rappelé que, en vertu de l’article II, paragraphe 1 f), de la 

MLC, 2006, l’expression «gens de mer ou marin» désigne «les personnes employées ou 

engagées ou travaillant à quelque titre que ce soit à bord d’un navire auquel la présente 

convention s’applique». Il faudrait aussi tenir compte de la résolution VII concernant 

l’information sur les groupes professionnels (CIT, 2006) pour délimiter la portée de cette 

définition. L’orateur a notamment fait allusion à l’exclusion des él ves officiers et du 

«personnel employé en vertu d’accords de sous-traitance de services», tel le personnel de 

sécurité et les techniciens de réparation et d’entretien qui vont d’un navire à l’autre, mais 

dont le lieu de travail principal est un navire. Le Bureau a été prié de porter ces 

observations à la Commission d’experts pour l’application des conventions et 

recommandations (CEACR) dans le cadre de l’examen des rapports au titre de l’article 22 

sur l’application de la MLC, 2006. 

408. Le porte-parole du groupe des gens de mer a également soulevé la question des 

dispositions de sécurité sociale en vertu de la MLC, 2006, qui ne prévoient pas 

expressément si les branches de la sécurité sociale déclarées applicables lors de la 

ratification de la MLC, 2006, s’appliquent à tous les gens de mer, y compris à ceux qui ne 

sont pas ressortissants de l’Etat du pavillon. Le Bureau devrait fournir les informations 

visées par la résolution XVI concernant la sécurité sociale (CIT, 2006); en outre, la 

prochaine réunion tripartite d’experts devrait examiner la liste des mesures de protection et 

de sécurité sociales dont bénéficient les gens de mer. 
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409. Le représentant du gouvernement du Royaume-Uni a déclaré que son gouvernement 

entretenait certaines inquiétudes à l’égard du régime de protection des gens de mer. La 

norme A1.4, paragraphe 5 c) vi), de la convention établit un régime d’indemnisation contre 

les pertes monétaires qu’ils peuvent subir en raison de la faillite d’un service de 

recrutement et de placement ou de l’armateur, dans le cadre du contrat d’engagement 

maritime qui les oblige à honorer leurs obligations envers les gens de mer. Alors que la 

MLC, 2006, vise à créer des conditions de travail décentes pour les marins et à uniformiser 

les conditions d’exploitation entre les armateurs, cette disposition se prête à une 

interprétation extensive. Il a déclaré espérer que le débat actuel permettrait d’élaborer des 

orientations ou des propositions d’amendements en vue des prochaines réunions. Les 

questions qui se posent en l’esp ce concernent notamment: le type de perte pouvant faire 

l’objet d’une indemnisation; la nature des organisations visées; la question de savoir si le 

recruteur et l’armateur peuvent être assujettis aux mêmes obligations; la possibilité 

juridique qu’une personne morale souscrive une assurance en faveur des gens de mer avec 

lesquels elle n’entretient plus de relation contractuelle; la viabilité commerciale de ces 

polices d’assurance pour les petites entreprises; et la possibilité de garanties équivalentes 

appropriées. 

410. Le porte-parole du groupe des gens de mer s’est demandé si les agences d’emploi sont 

couvertes par la convention, car celle-ci ne traite nommément que des services de 

recrutement et de placement. Certes, la convention (n
o
 181) sur les agences d’emploi 

privées, 1997, couvre les agences d’emploi, mais il a demandé des précisions au Bureau à 

cet égard car la MLC, 2006, est relativement récente. 

411. La présidente du groupe gouvernemental a déclaré que, même si les systèmes nationaux se 

ressemblent beaucoup, tous les gouvernements ne sont pas familiers avec les services de 

recrutement privés. En cas de problème juridique à cet égard, les gouvernements peuvent 

se référer aux observations de la CEACR et demander conseil au Bureau. Le représentant 

du gouvernement des Philippines a déclaré que, dans son pays, les agences d’emploi 

peuvent embaucher directement les gens de mer, sont considérées comme l’employeur 

direct en vertu de la loi et sont couvertes par le Code du travail. Dans les autres cas, le 

marin est embauché par une agence, qui est régie par la législation nationale sur le 

recrutement et le placement, dont les dispositions vont au-delà des prescriptions de la 

norme A1.4 puisqu’elle institue un système de licence prévoyant un capital social 

minimum et impose à l’agence de provisionner 1 million de pesos dans un compte sous 

séquestre pour couvrir les réclamations. En outre, la loi institue un régime de responsabilité 

conjointe et solidaire des agences de recrutement et de placement et des armateurs pour ce 

qui est des réclamations financières des gens de mer et aussi des dirigeants et employés des 

agences, dont la responsabilité personnelle pourrait être engagée. Le représentant du 

gouvernement de la Norvège a déclaré que les points soulevés par le Royaume-Uni 

soulignent une ambiguïté juridique dans la norme A1.4, paragraphe 5 c) vi), de telle sorte 

que les entreprises concernées pourraient éprouver des difficultés à souscrire une police 

d’assurance. Ce probl me a été examiné lorsque les principes de la convention (n
o
 179) sur 

le recrutement et le placement des gens de mer, 1996, ont été incorporés dans la MLC, 

2006; il faudra peut-être réexaminer cette question à l’avenir. Le représentant du 

gouvernement de la Chine a déclaré que, même si son pays n’a pas ratifié la convention, sa 

législation et sa réglementation concernant la norme A1.4 sont conformes aux exigences de 

la MLC, 2006, puisqu’elles obligent les agences de recrutement à détenir un permis. Il faut 

espérer que le BIT fournira des orientations sur ce point à l’avenir. Le représentant du 

gouvernement de Singapour a expliqué les trois options prévues dans son pays pour le 

recrutement des gens de mer: une agence de recrutement et de placement; une filiale de 

l’armateur; ou la compagnie maritime. L’obligation de détenir un permis ne s’applique que 

dans les deux premiers cas, mais toutes trois sont tenues de respecter la norme A1.4. Les 

services de recrutement et de placement peuvent opter, entre autres possibilités, pour une 

assurance ou afin d’offrir aux gens de mer le syst me de protection requis en vertu de la 

norme A1.4, paragraphe 5 c) vi). 
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412. La secrétaire générale a déclaré que toutes les questions soulevées durant la discussion 

seront dûment prises en compte dans le rapport de la Commission tripartite spéciale. 

Indiquant que le BIT a récemment publié la troisième édition révisée du Manuel sur la 

convention du travail maritime, 2006 (MLC, 2006) – Foire aux questions (FAQ), elle a 

proposé que le Bureau réponde aux demandes de précisions dans une note d’information 

distincte, qui pourrait par la suite servir à la mise à jour de la prochaine édition du manuel. 

A ce jour, le Bureau a répondu à plus de 500 demandes de clarifications et d’informations 

par les mandants, y compris sur la page dédiée à la MLC, 2006, consultable sur son site 

Web. En outre, la CEACR commencera à examiner les rapports soumis au titre de 

l’article 22 lors de sa prochaine session en novembre-décembre 2014, ce qui permettra de 

clarifier certaines interrogations. Quant à l’application de la convention n
o
 181, la 

secrétaire générale a rappelé que les dispositions de la MLC, 2006, étaient compatibles 

avec l’ancienne convention, qui traitait généralement des services de recrutement et de 

placement privés, mais excluait expressément les gens de mer. 

413. Le représentant du gouvernement des Iles Marshall a rappelé que l’article 94 de la 

Convention des Nations Unies sur le droit de la mer (UNCLOS) dispose que «tout Etat 

Membre exerce effectivement sa juridiction et son contrôle dans les domaines 

administratif, technique et social sur les navires battant son pavillon». Il oblige également 

chaque Etat à prendre à l’égard des navires battant son pavillon les mesures «nécessaires 

pour assurer la sécurité en mer, notamment en ce qui concerne [...] la composition, les 

conditions de travail et la formation des équipages, en tenant compte des instruments 

internationaux applicables». La MLC, 2006, reconnaît également la juridiction d’un Etat 

du pavillon sur ses navires. Cependant, une difficulté s’est posée en ce qui concerne la 

MLC, 2006, et l’incorporation des conventions collectives dans les contrats d’engagement 

des gens de mer. Certaines conventions collectives exigent que les différends relatifs aux 

contrats d’engagement maritime soient tranchés selon les lois du pays de résidence du 

marin, plutôt que celles de l’Etat du pavillon. Cela a provoqué un conflit majeur et une 

multiplication des certificats de non-conformité émis par les inspecteurs pour les navires 

battant le pavillon des Iles Marshall, dont le gouvernement a dû prendre des mesures 

unilatérales afin de permettre le r glement de ces différends en vertu des lois d’autres Etats 

Membres, essentiellement semblables, après examen de ces textes. D’un point de vue 

pratique, cela a imposé un lourd fardeau administratif aux Etats Membres. L’article I, 

paragraphe 2, de la MLC, 2006, disposant que «les Etats Membres coopèrent entre eux 

pour assurer l’application effective et le plein respect de la présente convention», le 

gouvernement des Iles Marshall a engagé des discussions bilatérales avec d’autres Etats 

Membres confrontés aux mêmes probl mes. Il a demandé l’avis juridique du Bureau sur 

cette question et a déclaré que son gouvernement souhaiterait en discuter avec d’autres 

Etats Membres fournisseurs de main-d’œuvre. 

414. Le porte-parole du groupe des gens de mer a déclaré que la préoccupation soulevée par le 

représentant du gouvernement des Iles Marshall a fait l’objet de longs débats lors de 

l’adoption de la convention en 2006 et a renvoyé à ce sujet aux paragraphes 903 à 906 du 

rapport de la commission plénière de la 94
e
 session de la Conférence internationale du 

Travail. Il a rappelé que, lors des précédentes réunions, les participants avaient examiné la 

question du droit de recours, inscrit dans la Déclaration universelle des droits de l’homme 

et le Pacte international relatif aux droits civils et politiques. Un compromis ayant été 

trouvé lors du processus de négociation de la MLC, 2006, il est inutile de revenir sur cette 

question. 

415. Renvoyant à la MLC, 2006, le représentant du gouvernement des Philippines a déclaré que 

les Etats Membres ont des responsabilités, notamment l’obligation de réglementer les 

services de recrutement et de placement et d’assurer la couverture de sécurité sociale des 

gens de mer. Son gouvernement accepterait volontiers de tenir des négociations bilatérales 

avec les Iles Marshall et les autres Etats Membres sur la base de l’article I, paragraphe 2, 

de la MLC, 2006. 
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416. Le représentant du gouvernement des Iles Marshall a également déclaré que son 

gouvernement souhaitait échanger des informations sur l’application de la norme A2.1, 

paragraphe 1 a), de la convention, qui exige que le contrat d’engagement maritime soit 

signé par le marin et l’armateur, ou le représentant de ce dernier. On lui a expliqué, à 

propos du «représentant de l’armateur», que certains armateurs inscrits au registre 

demandent aux capitaines des navires de signer les contrats d’engagement en tant que 

représentant de la société, tandis que d’autres confient à des agences de recrutement 

distinctes le soin de les signer et de les appliquer; d’autres encore dél guent ces tâches à 

leur société de gestion. Cette situation pose un problème dans la pratique car l’Etat du port 

est parfois amené à constater un défaut de conformité, parce que la société qui signe le 

contrat d’engagement n’est pas la même que celle qui signe la partie II de la déclaration de 

conformité du travail maritime et qui est mentionnée sur le certificat de travail maritime. 

La transparence est essentielle en cette mati re: l’entité qui signe le contrat d’engagement 

des gens de mer devrait avoir le pouvoir de le faire au moyen d’arrangements contractuels, 

clairement encadrés par la partie II de la déclaration de conformité du travail maritime. 

L’orateur a donc demandé des précisions au Bureau sur cette question, notamment en ce 

qui concerne le personnel chargé des inspections, suggérant qu’elle pourrait être traitée 

dans les cours et activités sur la MLC, 2006, offerts par le Centre international de 

formation de l’OIT à Turin. 

417. Le porte-parole du groupe des armateurs a déclaré que les questions relatives aux parties I 

et II de la déclaration de conformité du travail maritime concernent le contrôle par l’Etat 

du port et que des questions semblables se poseraient jusqu’à ce que toutes les parties 

soient famili res avec la mise en œuvre de la convention. 

418. La représentante du gouvernement de la Grèce a déclaré que cette question a déjà été 

traitée à la page 33 de l’édition 2012 de la FAQ de l’OIT. Elle estimait que le contrat 

d’engagement maritime peut être signé par un représentant de l’armateur, muni d’une 

preuve documentaire adéquate. 

419. Le représentant du gouvernement de l’Australie a convenu que cette question était liée au 

contrôle par l’Etat du port et déclaré que son gouvernement avait également rencontré des 

probl mes de mise en œuvre à cet égard. Citant la norme A2.1, paragraphe 1 a), qui 

dispose que les gens de mer doivent être en possession d’un contrat d’engagement 

maritime «ou, lorsqu’ils ne sont pas salariés, d’un document attestant l’existence d’un 

arrangement contractuel ou assimilable», il s’est demandé si tous les gens de mer à bord 

d’un navire devaient obligatoirement détenir un contrat d’engagement maritime. Il a 

appuyé la demande de précisions adressée au Bureau sur ce point par le représentant des 

Iles Marshall. Les représentants des gouvernements des Bahamas et du Danemark ont 

également appuyé cette demande. La représentante du gouvernement de la Grèce a déclaré 

que, selon elle, cette disposition vise les personnes travaillant à leur compte. Rappelant 

qu’en 2012 son pays avait été parmi les 30 premiers Etats Membres à ratifier la MLC, 

2006, le représentant du gouvernement de la Fédération de Russie a déclaré que son 

gouvernement avait pris plusieurs mesures pour mettre la convention en œuvre, qui ont 

nécessité une coordination avec le ministère des Transports et la collaboration des 

organisations d’armateurs et de gens de mer, notamment: tenue de séminaires et de cours 

spéciaux pour 500 compagnies maritimes et pour le personnel de l’administration 

maritime; sessions de formation des cadres; et mise en place d’un nouveau programme de 

formation sur les relations sociales et professionnelles à l’intention des él ves officiers. Le 

ministère des Transports a autorisé les services compétents du Registre maritime à 

inspecter les navires en son nom; 300 inspecteurs ont mené près de 3 000 inspections 

depuis l’entrée en vigueur de la convention; ils ont également effectué des inspections à la 

demande des sociétés de recrutement et de placement et, en cas de résultat positif, ont émis 

des certificats de conformité. Bien que les dispositions de la MLC, 2006, ne constituent pas 

une doctrine, elles visent le développement des relations professionnelles dans le secteur 



 

 

STCMLC-FR-[NORME-140508-1]-Fr.docx 47 

maritime. Son gouvernement a examiné tr s attentivement les propositions d’amendements 

au code de la MLC, 2006, dont il soutient le principe. 

420. Citant le 11
e
 alinéa du préambule de la convention, le porte-parole du groupe des gens de 

mer a rappelé que la MLC, 2006, établit des normes internationales minimales; il existe 

cependant des normes plus élevées et de meilleures pratiques dans le secteur maritime. 

421. Le représentant du gouvernement de la Chine a déclaré que son pays était l’un des plus 

importants pourvoyeurs de main-d’œuvre maritime au monde, avec quelque 

650 000 ressortissants actuellement en activité. Les conditions de travail des gens de mer 

présentent donc un grand intérêt pour la Chine, qui a accéléré le processus de ratification, 

le gouvernement et les partenaires sociaux ayant convenu de déposer une demande de 

ratification. Le gouvernement a maintenant entamé l’étape suivante, qui comporte deux 

volets. Tout d’abord, il faut évaluer la législation nationale existante pour s’assurer qu’elle 

est conforme à la convention. Les autorités compétentes doivent ensuite mener des 

inspections en vue de la délivrance des certificats de travail maritime et des déclarations de 

conformité du travail maritime afin de certifier que les navires répondent aux prescriptions 

de la MLC, 2006. Le gouvernement souhaite renforcer les consultations et la coopération 

au niveau régional, y compris avec les Etats membres de l’Association des nations de 

l’Asie du Sud-Est (ASEAN), et dans le cadre du Protocole d’entente de Tokyo 

(Memorandum of Understanding on Port State Control in the Asia-Pacific Region), afin de 

sensibiliser tous les intéressés aux dispositions de la convention, d’en améliorer la 

compréhension et d’établir des canaux de communication entre les Etats du port. Le 

gouvernement de la Chine souhaite collaborer de façon pragmatique avec d’autres pays et 

faire porter ses efforts sur la mise en œuvre et l’application de la MLC, 2006. 

422. Le représentant du gouvernement de la République de Corée a demandé des précisions au 

Bureau sur la façon dont les certificats (tels les certificats de travail maritime, les certificats 

de cuisinier de navire et les certificats médicaux) émis par son gouvernement pourraient 

être pris en compte ou reconnus par les autres Membres avant la date d’entrée en vigueur 

de la convention pour son pays, soit le 9 janvier 2015. La République de Corée a choisi de 

mettre la convention en œuvre avant de la ratifier, tandis que d’autres pays ont choisi la 

chronologie inverse. Dans les deux cas, la date d’entrée en vigueur de la convention doit 

être considérée comme la date limite à laquelle chaque Membre s’engage à donner plein 

effet à la convention, ce qui inclut la délivrance des certificats conformément aux 

dispositions applicables de la convention. Ces certificats doivent ensuite être acceptés et 

reconnus par les autres Etats Membres, en tenant compte de la résolution XVII et du 

paragraphe 52 des Principes directeurs pour les inspecteurs de l’Etat du port. 

423. Le représentant du gouvernement des Bahamas a déclaré que son pays avait délivré 

14 000 certificats de travail maritime et qu’un des principaux probl mes identifiés par les 

inspecteurs concernait la documentation, notamment en ce qui concerne les points soulevés 

par le représentant du gouvernement du Royaume-Uni, tels les arrangements contractuels 

et les contrats d’engagement maritime. S’agissant de la définition actuelle du terme 

«armateur», l’orateur a fait observer que la référence à la «responsabilité de l’exploitation 

du navire» crée plusieurs obligations pour les armateurs en matière de documentation, ce 

qui indique clairement l’attribution et l’acceptation de la responsabilité à cet égard. Il a en 

outre rappelé les déclarations du représentant du gouvernement du Royaume-Uni 

concernant les arrangements contractuels pour les personnes employées à bord de navires 

qui ne sont pas directement employées par l’armateur lui-même, ou par les sociétés qui ont 

accepté d’exploiter ces navires. Son gouvernement est d’avis que cette question devait être 

clarifiée dans la FAQ. 

424. Le représentant du gouvernement de la Turquie a déclaré que son gouvernement attache 

une grande importance à la MLC, 2006, avec le plein appui des organisations d’armateurs 

et de gens de mer. Les autorités ont entamé le processus de ratification au niveau national; 
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le texte de la convention, sa traduction en turc et d’autres documents connexes ont été 

remis au Premier ministre. Un sous-comité tripartite, chargé d’accélérer l’harmonisation de 

la législation turque avec la convention, a été mis en place au sein du ministère du Travail 

et de la Sécurité sociale, coordonné avec le ministère des Transports, des Affaires 

maritimes et des Communications, et a commencé à examiner la législation nationale afin 

de recenser les lacunes législatives. L’orateur a cité des statistiques sur la baisse du taux de 

navires battant pavillon turc: de 19 pour cent en 2002 à 5 pour cent en 2008 et 2,99 pour 

cent en 2013 dans la région du Mémorandum d’entente de Paris. La Turquie a demandé 

l’année derni re à faire l’objet d’un audit par l’Equipe de vérification du syst me d’audit 

volontaire des Etats Membres de l’OMI (VIMSAS), avec de bons résultats. 

425. Le représentant du gouvernement des Philippines a déclaré que plusieurs mécanismes et 

politiques ont été mis en place dans son pays, sous l’égide du minist re du Travail, en vue 

de la mise en œuvre de la MLC, 2006. Neuf organisations reconnues ont été autorisées à 

inspecter et certifier les navires. Quelque 128 navires ont été enregistrés, dont 123 ont 

obtenu leur DCTM, partie I, et 86 ont obtenu leur certificat de travail maritime. Le conseil 

tripartite a adopté des politiques afin de mettre la convention en œuvre, par exemple les 

principes directeurs sur la sécurité et la santé dans le secteur maritime, et mis en place un 

mécanisme de conciliation et de médiation pour le règlement des différends relatifs aux 

contrats d’engagement des gens de mer. La législation récente favorise la conciliation à 

tous les niveaux. La POEA a établi un dispositif pour les enquêtes concernant les gens de 

mer à bord, en rapport avec la MLC, 2006. S’agissant du recrutement et du placement des 

gens de mer, 379 agences ont fait l’objet d’une vérification par l’autorité compétente, et le 

gouvernement examine actuellement la législation sur le recrutement et l’emploi en vue de 

l’aligner sur les dispositions de la MLC, 2006. Un nouveau centre doté d’installations 

récréatives a été créé à l’intention des gens de mer. Le gouvernement envisage également 

de renforcer les r gles d’application du droit du travail et a dressé une liste d’agents formés 

à la vérification de la conformité avec la législation du travail applicable au commerce 

interinsulaire. 

426. Le représentant du gouvernement d’Antigua-et-Barbuda a déclaré que son gouvernement, 

qui a ratifié la MLC, 2006, en août 2011, a mis en œuvre les dispositions de la convention 

par le biais du règlement de 2012 sur la marine marchande (convention du travail 

maritime, 2006). Avant l’entrée en vigueur du r glement, l’administration a publié des 

notes d’orientation, ainsi que des lettres et des circulaires d’information; elle a informé les 

parties concernées des exigences de la convention et leur a conseillé de se préparer pour les 

vérifications. Bien que près de 98 pour cent de la flotte (soit plus de 1 000 navires) aient 

été certifiés, le gouvernement a rencontré quelques difficultés pour la certification des 

navires restants, dont certains avaient changé de pavillon ou de propriétaire. Le manque de 

préparation constitue la principale difficulté rencontrée dans la mise en œuvre de la 

convention, car certaines sociétés ont différé le processus d’inspection et de certification. 

La programmation des inspections des navires et entreprises non conformes s’est 

également heurtée à certaines difficultés, en raison du manque d’inspecteurs et des 

organismes agréés pour l’inspection et la certification des navires. La majorité des 

armateurs a invoqué la législation locale, qui autorise une certaine flexibilité par rapport à 

la définition de l’expression «gens de mer», entravant ainsi les tentatives de définition de 

l’expression «él ves officiers», afin qu’elle englobe les personnes suivant une formation à 

bord des navires. En phase d’exploitation, certains navires ont aussi éprouvé des difficultés 

avec le syst me d’enregistrement manuel des heures de repos lorsque la traversée se 

déroulait sur plusieurs fuseaux horaires. 

427. Le représentant du gouvernement de la Tunisie a déclaré que son gouvernement avait déjà 

adopté des mesures en vue de la ratification de la MLC, 2006. Le ministère des Transports 

a mis en place un groupe de travail tripartite, qui a procédé à une analyse des lacunes de la 

législation du travail maritime et prépare actuellement un projet de loi pour la mise en 

œuvre de la convention. En outre, un projet de loi sur la ratification de la MLC, 2006, a été 
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rédigé et soumis au Parlement pour adoption. Il a exprimé l’espoir que son pays ferait 

bientôt partie des signataires de la MLC, 2006. 

428. Le représentant du gouvernement des Etats-Unis a rappelé que le ministre du Travail a 

convoqué en mai 2010 une réunion de la Commission présidentielle de l’OIT afin 

d’examiner la politique des Etats-Unis sur plusieurs questions concernant l’OIT. 

Soulignant l’importance de la ratification de certaines conventions de l’OIT, et réaffirmant 

son appui aux règles tripartites fondamentales régissant la ratification au niveau national, la 

Commission présidentielle a invité le Groupe consultatif tripartite sur les normes 

internationales du travail (TAPILS) à examiner la faisabilité juridique de la ratification de 

certaines conventions maritimes de l’OIT, y compris la MLC, 2006. La Garde côti re des 

Etats-Unis a terminé l’analyse des différences entre la convention, d’une part, et la 

législation, la réglementation et la pratique nationales, de l’autre, afin d’identifier les 

conséquences juridiques de la ratification. Elle a effectué cette analyse en consultation 

avec les partenaires sociaux, d’autres organes gouvernementaux et parties intéressées, et a 

également consulté le BIT sur plusieurs questions. Sur la base de cette analyse, elle finalise 

actuellement les rapports sur la législation et la pratique nationales et collabore activement 

avec le ministère du Travail pour parachever le processus de ratification de la convention. 

Les Etats-Unis continuent d’appuyer le principe et les dispositions de la MLC, 2006, qu’ils 

considèrent comme le quatrième pilier du cadre réglementaire maritime. 

429. Le représentant du gouvernement du Viet Nam a déclaré que l’économie maritime en 

général et le secteur du transport maritime en particulier sont très importants pour son 

pays, qui compte plus de 30 000 marins; ces derniers devraient bénéficier des droits et 

avantages de la convention, ainsi que de conditions de vie et de travail décentes. Suite à la 

ratification de la MLC, 2006, le gouvernement a approuvé en 2013 un Plan national de 

mise en œuvre et d’application de la MLC, 2006, et établi un mécanisme consultatif 

tripartite national pour traiter les questions relatives à la MLC, 2006, afin d’en assurer la 

mise en œuvre et l’application. La Commission tripartite spéciale est un excellent forum 

d’échange d’informations pour assurer la mise en œuvre de la convention. Son 

gouvernement souhaite remercier le BIT pour l’appui et le soutien sans faille qu’il lui a 

fournis ces derni res années dans la mise en œuvre des normes internationales du travail. 

VII. Adoption des dispositions relatives 
aux consultations prévues à l’article VII 
de la MLC, 2006 

430. Le président de la commission a fait observer que, bien qu’aucune demande n’ait été 

formulée au titre de l’article VII de la MLC, 2006, en vue de consultations avec les 

organisations d’armateurs et de gens de mer, il importe que la Commission tripartite 

spéciale arrête les modalités lui permettant de remplir ses fonctions de consultation. 

431. La secrétaire générale a rappelé le texte de l’article VII de la convention, qui décrit 

clairement le rôle de la Commission tripartite spéciale; aux termes de l’article 14 de son 

règlement, celle-ci doit prendre les dispositions voulues pour fournir les conseils qu’elle 

peut être amenée à donner dans le cadre de sa fonction consultative. Les modalités 

pratiques de consultation n’ont pas encore été établies, ce qui explique peut-être l’absence 

de demandes en vertu de cette disposition. Elle a cité à cet égard les paragraphes 55 à 57 

du document de travail, qui en énumèrent les éléments possibles en fonction des critères 

prévus à l’article 14 du règlement. Le paragraphe 56 suggère que la commission pourrait 

envisager de confier au BIT, sous la direction du bureau de la commission ou d’un de ses 

sous-comités, le soin de préparer un projet détaillé de propositions quant aux modalités de 

consultation. La commission est invitée à prendre essentiellement deux décisions: 

i) envisager de déléguer au BIT, sous la direction de son bureau, la rédaction d’un projet de 
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propositions pour les modalités de consultation, tenant compte de tous les aspects discutés 

lors de sa première réunion; et ii) envisager de confier à son bureau, à un sous-comité ou à 

un groupe de travail, le soin d’examiner toute demande reçue par le BIT entre la présente 

réunion et sa prochaine session, si aucune réunion n’est prévue dans les six mois de la 

réception de ladite demande. 

432. Le porte-parole du groupe des armateurs considère important que des conseils soient 

donnés rapidement lorsqu’une demande a été faite. Quant aux différentes options, le 

bureau de la Commission tripartite spéciale devrait être habilité à établir un sous-comité ou 

un groupe de travail afin de pouvoir fournir rapidement des conseils entre les réunions, le 

cas échéant. Lors des réunions préparatoires antérieures, le groupe des armateurs a 

souligné que ces consultations devaient refléter la pratique nationale. Le groupe tripartite 

devrait donner des conseils et non prendre des décisions. 

433. Le porte-parole du groupe des gens de mer a déclaré que son groupe n’était pas d’accord 

avec les propositions contenues dans le document de travail. Les modalités pratiques du 

mécanisme de consultation soulèvent de nombreuses questions, notamment: selon quels 

critères le bureau recommandera-t-il de soumettre une demande de dérogation à la 

Commission tripartite spéciale? Comment sera financé le mécanisme de consultation? Que 

se passera-t-il si la commission n’est pas d’accord avec l’avis du groupe de travail? La 

commission s’occupera-t-elle de faciliter la ratification de la MLC, 2006, dans les Etats qui 

n’ont pas encore d’organisations représentatives d’armateurs et de gens de mer? La 

cohérence et la transparence sont essentielles en cette matière. Les demandes de 

consultation devraient être formulées avant les réunions régulières de la commission, qui 

devrait veiller à ne pas compromettre le tripartisme au niveau national en permettant aux 

gouvernements d’entraver l’action des syndicats ou d’invoquer les dispositions de la 

convention autorisant les mesures «substantiellement équivalentes» pour éviter la tenue de 

consultations. Cette proposition est donc risquée et n’est pas la voie à suivre. 

Conformément à l’article VII de la MLC, 2006, les demandes de consultation devraient 

être examinées à la prochaine réunion de la Commission tripartite spéciale. 

434. La représentante du gouvernement du Danemark a déclaré qu’il s’agissait en l’occurrence 

de faciliter les consultations tripartites dans les pays où il n’existe pas d’organisations 

d’armateurs et de gens de mer; cette tâche ne saurait être différée. La Commission tripartite 

spéciale devra se réunir fréquemment, et il faut dégager des ressources pour convoquer la 

prochaine réunion. Compte tenu de la progression des ratifications de la convention, le 

nombre de membres de la commission, déjà conséquent, augmentera encore; il importe 

donc qu’elle s’attache collectivement aux th mes pertinents pour la majorité des Etats et 

laisse un groupe plus restreint se charger des questions plus spécifiques concernant 

individuellement les Etats. Les membres du bureau pourraient agir comme intermédiaires 

mais il est impératif de mettre des arrangements en place. L’attachement au tripartisme 

n’est pas en cause ici puisque l’article VII a précisément pour objet de permettre aux Etats 

de s’acquitter de leur obligation de consultation, en l’absence de partenaires sociaux. 

435. Le porte-parole du groupe des armateurs a convenu que l’article VII de la MLC, 2006, 

reconnaissait la possibilité de l’absence de partenaires sociaux dans le secteur maritime de 

certains Etats. Bien que son groupe comprenne les préoccupations des gens de mer, il a 

souligné que la convention comporte suffisamment de mécanismes pour s’assurer que les 

consultations ont effectivement eu lieu en vertu de l’article 14 du règlement de la 

Commission tripartite spéciale, qui prévoit un tel mécanisme. Le bureau de la commission 

devrait être habilité à donner des conseils aux termes de l’article VII de la convention ou à 

déléguer cette tâche à un sous-comité. En réponse à la préoccupation exprimée par le 

groupe des gens de mer quant aux dispositions «substantiellement équivalentes», il a 

déclaré qu’elles figurent seulement dans la partie A du code et non dans les règles. 
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436. Un représentant du gouvernement de la Norvège a demandé au Bureau si les Etats 

Membres sont tenus de consulter les partenaires sociaux avant d’invoquer la clause 

dérogatoire relative aux dispositions «substantiellement équivalentes». 

437. La secrétaire générale a déclaré que la MLC, 2006, diff re des autres conventions de l’OIT 

en ce qu’elle n’autorise pas un gouvernement à y déroger sans consulter les partenaires 

sociaux du secteur maritime, mais reconnaît toutefois que ces organisations n’existent pas 

dans certains pays. Si l’article 14 du r glement ne permet pas d’adopter les dispositions 

nécessaires durant la première réunion, la commission doit néanmoins examiner 

sérieusement les modalités envisageables pour établir le mécanisme institutionnel 

nécessaire. Aucune demande de consultation n’a été formulée à ce jour puisque aucun 

dispositif n’existait à la date de la réunion. Cependant, les gouvernements qui présenteront 

un rapport au titre de l’article 22 en 2014, pour les pays où il n’existe pas actuellement 

d’organisations de partenaires sociaux dans le secteur maritime, ne sauraient se borner à 

invoquer l’absence d’un tel dispositif pour justifier l’inobservance des dispositions de la 

convention relatives aux consultations. Quant à la consultation préalable des partenaires 

sociaux en rapport avec la clause d’équivalence substantielle, elle a rappelé que 

l’article VI, paragraphe 3, de la convention prévoit qu’un Membre peut appliquer les 

prescriptions de la partie A du code par la voie de dispositions «équivalentes dans 

l’ensemble». Chaque cas d’esp ce doit être examiné à la lumi re du libellé de cet article. 

Un gouvernement ne peut donc invoquer la clause d’équivalence substantielle pour se 

soustraire aux consultations avec les partenaires sociaux. 

438. Le porte-parole du groupe des armateurs a ajouté que les principales dispositions de la 

MLC, 2006, qui ont nécessité des consultations sont les définitions des expressions «gens 

de mer ou marin» et «navire»; or elles figurent à l’article II de la convention et ne sont pas 

concernées par la clause «d’équivalence substantielle». En ce qui concerne la transparence 

– qui constitue le problème majeur pour son groupe –, si des demandes de consultation 

sont formulées avant la prochaine réunion de la commission, il pourrait être envisagé de 

constituer un groupe de travail composé de cinq représentants désignés par chaque groupe. 

Sur réception de la demande, le président pourrait la communiquer au groupe de travail, 

qui désignerait alors au sein de chaque groupe deux représentants possédant les 

compétences techniques et linguistiques voulues pour l’analyser. 

439. Tout en convenant que la transparence est une question importante, le porte-parole du 

groupe des gens de mer a déclaré qu’il fallait poursuivre les discussions. Il a demandé s’il 

appartiendrait au bureau de la commission de décider qui possède le savoir-faire spécifique 

pour traiter les demandes. Le nombre de cinq membres dans chaque groupe semble 

insuffisant, compte tenu du nombre de langues parlées dans les Etats Membres. Il a 

également soulevé la question du financement des consultations et demandé des précisions 

sur le financement des réunions du groupe de travail. 

440. A propos du financement, le porte-parole du groupe des armateurs a déclaré que 

l’article VII de la MLC, 2006, fait référence à des consultations et non à l’examen des 

plaintes ou des amendements. Le groupe de travail pourrait donc tenir ses réunions par 

voie électronique. La transparence serait assurée dans la mesure où le groupe de travail fait 

rapport à la Commission tripartite spéciale. 

441. La secrétaire générale a rappelé que l’équilibre géographique constitue un autre élément 

important à prendre en compte lors de la désignation des membres du groupe de travail. 

442. Le président de la commission a lu les dispositions proposées pour répondre aux demandes 

de consultation faites en vertu de l’article VII entre les réunions de la Commission 

tripartite spéciale: 
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Dispositions prises pour répondre aux demandes de consultation 

en vertu de l’article VII présentées entre les réunions de la commission 

En vertu de l’article 14 de son r glement, la Commission tripartite spéciale s’est mise 

d’accord sur les dispositions transitoires suivantes, prises pour répondre aux demandes de 

consultation en vertu de l’article VII de la convention du travail maritime, 2006, présentées 

par un Membre ayant ratifié celle-ci entre les réunions de la commission: 

1. Un groupe constitué de représentants du groupe gouvernemental, du groupe des 

armateurs et du groupe des gens de mer est à disposition pour émettre des avis au nom de la 

commission, lorsqu’un gouvernement présente une demande de consultation en vertu de 

l’article VII de la convention entre les réunions de la commission. 

2. D s réception d’une demande de consultation, conformément au paragraphe 1 de 

l’article 14 de son règlement, le bureau de la commission, en tenant compte de tous les 

éléments pertinents tels que l’objet de la demande et les connaissances linguistiques 

nécessaires pour communiquer avec le gouvernement concerné, forme un groupe de travail qui 

émettra l’avis demandé au gouvernement concerné. Les porte-parole de chaque groupe 

sélectionnent deux membres au sein de leur groupe respectif pour constituer ce groupe de 

travail.  

3. Le bureau détermine à l’unanimité les modalités de consultation. Ce processus de 

consultation ne devrait pas entraîner de coûts importants.  

4. Conformément au paragraphe 3 e) du règlement de la commission, les avis émis 

sont mis à la disposition de la commission à sa prochaine réunion et, si la commission les 

approuve, à tous les Membres de l’Organisation. 

5. Le gouvernement concerné communique au Bureau les éléments déterminés à la 

suite de la consultation. Le Bureau les transmet ensuite à la commission. 

443. Les porte-parole des groupes des armateurs et des gens de mer ont appuyé le texte proposé; 

le porte-parole du groupe des gens de mer a souligné pour mémoire que le groupe des gens 

de mer consid re que l’article 14, paragraphe 3 b), du règlement doit être interprété comme 

incluant la nécessité de prévoir des services de traduction pour les consultations. 

444. La présidente du groupe gouvernemental a également appuyé le texte proposé. 

445. Citant l’article VII de la MLC, 2006, et l’article 14 du règlement de la commission, le 

président a déclaré adoptées les dispositions prises pour répondre aux demandes de 

consultation faites en vertu de l’article VII entre les réunions de la Commission tripartite 

spéciale. Le groupe des armateurs et le groupe gouvernemental ont chacun nommé cinq 

membres, comme suit: 

Armateurs: M. Springett 

M. Ludwiczak 

M. Cox 

M. Borromeo 

M. Koltsidopoulos 

Gouvernements: M. Schwartz (Australie)  

M. Moussat (France) 

M. Mbatha (Afrique du Sud) 

M
me

 Villamonte Santos (Panama) 

M. Krezel (Pologne) 
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VIII. Observations finales 

446. Le porte-parole du groupe des armateurs a déclaré que la commission avait pour tâche 

principale d’élaborer des textes acceptables sur les questions de l’abandon et des créances 

des gens de mer. Elle devait examiner les amendements à la MLC, 2006, en tenant compte 

des échanges intervenus lors des neuf réunions du Groupe de travail mixte en plus de dix 

ans. Les représentants du gouvernement et des partenaires sociaux ont consacré 

énormément de temps, d’énergie et de ressources à la préparation de la réunion, dont le 

succ s est dû presque exclusivement à l’esprit de coopération et de compromis manifesté 

par toutes les parties. Les discussions de la première réunion de la Commission tripartite 

spéciale marquent un jalon important dans l’histoire de la MLC, 2006, et confirment la 

clairvoyance des concepteurs de cette institution unique au sein de l’OIT. Les armateurs 

ainsi que les gouvernements – qu’ils soient Etats du pavillon, du port ou pourvoyeurs de 

main-d’œuvre – ont une responsabilité en ce qui concerne la question de l’abandon des 

gens de mer. Le règlement de cette question a encore renforcé la MLC, 2006. La 

commission s’est acquittée avec succ s de cette tâche importante, tout comme elle a 

clarifié les questions qui se posaient quant à l’application de la norme A4.2 aux créances 

pour décès ou incapacité de longue durée, ce qui représente une avancée majeure. Il a 

conclu en rappelant la demande de son groupe, à savoir que le Bureau devrait envoyer un 

courrier aux gouvernements avant les prochaines réunions de la Commission tripartite 

spéciale afin de définir clairement le processus de nomination des partenaires sociaux à ses 

prochaines sessions. 

447. Le porte-parole du groupe des gens de mer s’est fait l’écho de ces propos, déclarant que 

son groupe était satisfait du travail accompli par la commission quant à l’adoption de la 

premi re série d’amendements à la MLC, 2006, un jour historique pour le secteur du 

transport maritime. La commission a traité adéquatement de la question de l’abandon, 

capitale pour les gens de mer. Rappelant le travail accompli par le Groupe de travail mixte 

lors des neuf réunions préparatoires, il s’est réjoui de l’entrée en vigueur prochaine de ces 

amendements. 

448. La présidente du groupe gouvernemental a remercié les groupes des armateurs et des gens 

de mer et déclaré que le travail effectué par la commission serait très important pour les 

marins abandonnés. Tous les cas d’abandon sont graves et ont de graves conséquences 

pour les marins et leur famille, qui ont besoin de la sécurité financière que leur procureront 

les mesures de rapatriement et d’indemnisation adoptées. La commission accomplit un 

travail important en veillant à ce que la MLC, 2006, conserve toute son actualité, assure 

des conditions de travail et de vie décentes aux gens de mer et égalise les conditions de 

concurrence entre les armateurs. 

449. Le représentant du gouvernement de la République de Corée a remercié les participants 

pour être parvenus à aplanir les difficultés qui perduraient depuis quinze ans concernant 

l’abandon des gens de mer et la garantie financi re contractuelle d’indemnisation en cas 

d’accident du travail ou de maladie professionnelle. L’entrée en vigueur rapide des 

amendements après leur adoption par la Conférence internationale du Travail permettra de 

régler rapidement les cas en suspens. L’orateur a souligné que les gens de mer devraient 

bénéficier d’un recours direct contre les prestataires de garantie financi re pour tous les 

événements couverts par la garantie, rappelant à cet égard que l’article 19, paragraphe 8, de 

la Constitution de l’OIT, réaffirmé dans le préambule de la MLC, 2006, dispose que 

l’adoption d’une convention ne doit en aucun cas affecter les lois ou les coutumes qui 

assurent des conditions plus favorables aux travailleurs. Il a remercié les représentants du 

Groupe international des Clubs P&I pour leurs réponses concernant les marins victimes 

d’abandon et souligné que les gens de mer devraient bénéficier d’un recours direct contre 

les prestataires de garantie financière pour tous les événements couverts par la garantie. 
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450. S’exprimant au nom des Etats membres de l’Union européenne ayant ratifié la MLC, 2006, 

un représentant du gouvernement de la Gr ce a souligné l’extrême importance de la 

convention. Les résultats de la première réunion de la Commission tripartite spéciale ont 

montré que le processus d’amendement est viable; il a permis de compléter la tâche 

entreprise voici dix ans au bénéfice du secteur du transport maritime et pour l’amélioration 

permanente des conditions de travail et de vie des gens de mer. Se déclarant convaincu que 

la procédure prévue à l’article XV de la convention renforcera l’efficacité du processus 

d’amendement, il a souligné que les Etats membres de l’Union européenne restent attachés 

à la mise en œuvre cohérente de la MLC, 2006, et examineront les nouvelles dispositions 

de manière constructive. 

451. S’exprimant au nom des 360 000 marins philippins, le représentant du gouvernement des 

Philippines a exprimé sa satisfaction à l’égard de l’adoption des amendements proposés à 

la MLC, 2006. 

452. Le président de la commission a exprimé sa gratitude pour le travail accompli par la 

commission et la précieuse contribution de toutes les parties – armateurs, gens de mer et 

groupe gouvernemental – aux discussions durant la réunion, indiquant qu’il s’attend à la 

poursuite de cette collaboration à l’avenir, sur quoi il a déclaré la réunion close. 
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Annexe I 

Texte final des amendements proposés 

Propositions d’amendements au code concernant 
la règle 2.5 de la convention du travail maritime, 2006 

A. Propositions relatives à la norme A2.5 

Dans le titre actuel «Norme A2.5 – Rapatriement», remplacer «A2.5» par «A2.5.1». 

Après le paragraphe 9 de l’actuelle norme A2.5, ajouter le titre et le texte suivants: 

Norme A2.5.2 – Garantie financière 

1. En application de la règle 2.5, paragraphe 2, la présente norme énonce des 

prescriptions visant à assurer la fourniture d’un dispositif de garantie financi re rapide et 

efficace en vue de prêter assistance aux gens de mer en cas d’abandon. 

2. Aux fins de la présente norme, un marin est considéré comme ayant été 

abandonné lorsque, en violation des prescriptions de la présente convention ou des termes 

du contrat d’engagement maritime, l’armateur:  

a) ne prend pas en charge les frais de rapatriement du marin; ou 

b) a laissé le marin sans l’entretien et le soutien nécessaires; ou 

c) a par ailleurs provoqué une rupture unilatérale des liens avec le marin et notamment 

n’a pas versé les salaires contractuels durant une période d’au moins deux mois. 

3. Chaque Membre veille à ce qu’un dispositif de garantie financi re répondant aux 

prescriptions de la présente norme soit en place pour les navires battant son pavillon. Le 

dispositif de garantie financi re peut prendre la forme d’un régime de sécurité sociale, 

d’une assurance, d’un fonds national ou d’autres dispositifs équivalents. Sa forme est 

déterminée par le Membre apr s consultation des organisations d’armateurs et de gens de 

mer intéressées.  

4. Le dispositif de garantie financière assure un accès direct, une couverture 

suffisante et une assistance financière rapide, conformément à la présente norme, pour tout 

marin victime d’abandon à bord d’un navire battant le pavillon du Membre. 

5. Aux fins du paragraphe 2 b) de la présente norme, l’entretien et le soutien 

nécessaires des gens de mer doivent comprendre: une nourriture convenable, un logement, 

l’approvisionnement en eau potable, le carburant nécessaire à la survie à bord du navire et 

les soins médicaux nécessaires.  

6. Chaque Membre exige que les navires battant son pavillon, auxquels s’appliquent 

les paragraphes 1 ou 2 de la règle 5.1.3, détiennent à bord un certificat ou toute autre 

preuve documentaire de la garantie financière délivrée par le prestataire de cette garantie. 

Une copie doit être affichée bien en vue à un endroit accessible aux gens de mer. Lorsque 

la couverture est assurée par plusieurs prestataires, le document fourni par chacun d’eux 

est conservé à bord.  

7. Le certificat ou toute autre preuve documentaire de la garantie financière doit 

contenir les informations requises à l’annexe A2-I. Il doit être rédigé en anglais ou 

accompagné d’une traduction en anglais. 
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8. L’assistance fournie au titre du dispositif de garantie financière doit être accordée 

sans retard sur la demande formulée par le marin ou son représentant désigné, et dûment 

justifiée, conformément au paragraphe 2 ci-dessus. 

9. Eu égard aux règles 2.2 et 2.5, l’assistance fournie au titre du dispositif de 

garantie financière doit être suffisante pour couvrir:  

a) les salaires en suspens et autres prestations que l’armateur doit verser au marin 

comme prévu dans le contrat d’engagement, la convention collective pertinente ou la 

législation de l’Etat du pavillon, le montant dû ne devant excéder quatre mois de 

salaire et quatre mois pour les autres prestations en suspens;  

b) toutes les dépenses raisonnables engagées par le marin, y compris les frais de 

rapatriement visés au paragraphe 10; 

c) les besoins essentiels du marin comprennent: une nourriture convenable, des 

vêtements lorsque nécessaire, un logement, l’approvisionnement en eau potable, le 

carburant nécessaire à la survie à bord du navire, les soins médicaux nécessaires et la 

prise en charge de tous autres frais ou dépenses raisonnables à partir de l’acte ou de 

l’omission constitutif de l’abandon jusqu’à l’arrivée du marin à son domicile. 

10. Les frais de rapatriement couvrent le voyage par des moyens appropriés et 

rapides, normalement par avion, et comprennent la fourniture de nourriture et d’un 

logement au marin depuis son départ du navire jusqu’à l’arrivée à son domicile, ainsi que 

les soins médicaux nécessaires, le passage et le transport des effets personnels et tous 

autres frais ou dépenses raisonnables résultant de l’abandon. 

11. La garantie financière ne peut cesser avant la fin de sa période de validité, à 

moins que le prestataire de la garantie financi re n’ait donné un préavis d’au moins trente 

jours à l’autorité compétente de l’Etat du pavillon. 

12. Si le prestataire de l’assurance ou d’une autre forme de garantie financi re a 

effectué un paiement quel qu’il soit à un marin conformément à la présente norme, ce 

prestataire acquiert, à concurrence de la somme versée, et conformément à la législation 

applicable, par subrogation, transfert ou d’une autre mani re, les droits dont aurait 

bénéficié ledit marin.  

13. Aucune disposition de la présente norme ne porte atteinte au droit de recours de 

l’assureur ou du prestataire de la garantie financière contre un tiers.  

14. Les dispositions de la présente norme n’ont pas pour objet d’être exclusives ni 

de porter atteinte à d’autres droits, créances ou recours destinés à indemniser les gens de 

mer abandonnés. La législation nationale peut prévoir que toutes sommes payables en 

vertu de la présente norme peuvent être déduites des sommes reçues d’autres sources et 

découlant de droits, créances ou recours pouvant donner lieu à indemnisation en vertu de la 

présente norme. 

B. Proposition relative au principe directeur B2.5 

A la fin de l’actuel principe directeur B2.5, ajouter le titre et le texte suivants: 

Principe directeur B2.5.3 – Garantie financière 

1. En application du paragraphe 8 de la norme A2.5.2, si la vérification de la 

validité de certains éléments de la demande du marin ou de son représentant désigné 
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nécessite du temps, le marin ne devrait pas pour autant se voir privé de recevoir 

immédiatement l’assistance correspondant aux éléments dont la validité a été établie. 

C. Proposition de nouvelle annexe 

Avant l’annexe A5-I, ajouter l’annexe suivante: 

ANNEXE A2-I 

Preuves de la garantie financière prescrites par la règle 2.5, paragraphe 2 

Le certificat ou toute autre preuve documentaire visée au paragraphe 7 de la 

norme A2.5.2 doit inclure les renseignements suivants:  

a) le nom du navire;  

b) le port d’immatriculation du navire;  

c) l’indicatif d’appel du navire;  

d) le numéro OMI du navire;  

e) le nom et l’adresse du prestataire ou des prestataires de la garantie financi re;  

f) les coordonnées des personnes ou de l’entité chargée de traiter les demandes 

d’assistance des gens de mer;  

g) le nom de l’armateur;  

h) la durée de validité de la garantie financière;  

i) une attestation du prestataire de la garantie financière selon laquelle la garantie 

financière satisfait aux exigences de la norme A2.5.2. 

D. Propositions relatives aux annexes A5-I, A5-II et A5-III 

A la fin de l’annexe A5-I, ajouter l’élément suivant: 

Garantie financière pour rapatriement 

Dans l’annexe A5-II, après le point 14 situé sous le titre Déclaration de conformité du 

travail maritime – Partie I, ajouter l’élément suivant: 

15. Garantie financière pour rapatriement (règle 2.5) 

Dans l’annexe A5-II, après le point 14 situé sous le titre Déclaration de conformité du 

travail maritime – Partie II, ajouter l’élément suivant: 

15. Garantie financière pour rapatriement (règle 2.5) 

A la fin de l’annexe A5-III, ajouter l’élément suivant: 

Garantie financière pour rapatriement 
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Proposition d’amendements au code concernant 
la règle 4.2 de la MLC, 2006 

A. Propositions relatives à la norme A4.2 

Dans le titre actuel «Norme A4.2 – Responsabilité des armateurs», remplacer «A4.2» 

par «A4.2.1». 

Après le paragraphe 7 de l’actuelle norme A4.2, ajouter le texte suivant: 

8. La législation nationale prévoit que le dispositif de garantie financière destiné à 

garantir l’indemnisation prévue au paragraphe 1 b) de la présente norme pour les créances 

contractuelles définies dans la norme A4.2.2 satisfait aux exigences minimales suivantes:  

a) l’indemnisation contractuelle, lorsqu’elle est prévue par le contrat d’engagement 

maritime et sans préjudice de l’alinéa c) du présent paragraphe, est versée en totalité 

et sans retard;  

b) aucune pression n’est exercée en vue de faire accepter une prestation inférieure au 

montant contractuel;  

c) si l’incapacité de longue durée d’un marin est de nature telle qu’elle ne permet pas 

d’établir facilement le montant total de l’indemnité à laquelle il peut prétendre, un ou 

plusieurs paiements provisoires sont effectués en sa faveur pour lui éviter de se 

retrouver dans une situation précaire injustifiée;  

d) conformément à la règle 4.2, paragraphe 2, le marin reçoit un paiement sans préjudice 

d’autres droits garantis par la loi, ce paiement pouvant toutefois être déduit par 

l’armateur de toute indemnité résultant de toute autre réclamation formulée par le 

marin à son encontre et découlant du même incident; 

e) toute réclamation en vue d’une indemnisation contractuelle peut être présentée 

directement par le marin concerné, ses plus proches parents, un représentant du marin 

ou le bénéficiaire désigné.  

9. La législation nationale dispose que les gens de mer reçoivent un préavis si la 

garantie financi re de l’armateur doit être annulée ou résiliée.  

10. La législation nationale dispose que l’autorité compétente de l’Etat du pavillon 

est avisée par le prestataire de la garantie financi re de l’annulation ou de la résiliation de 

la garantie financi re de l’armateur. 

11. Chaque Membre exige que les navires battant son pavillon détiennent à bord un 

certificat ou toute autre preuve documentaire de la garantie financière délivrée par le 

prestataire de cette garantie. Une copie doit être affichée bien en vue à un endroit 

accessible aux gens de mer. Lorsque la couverture est assurée par plusieurs prestataires, le 

document fourni par chacun d’eux est conservé à bord. 

12. La garantie financière ne peut cesser avant la fin de sa période de validité, à 

moins que le prestataire de la garantie financi re n’ait donné un préavis d’au moins trente 

jours à l’autorité compétente de l’Etat du pavillon. 

13. La garantie financière prévoit le paiement de toutes créances contractuelles 

couvertes qui se présentent durant la période de validité du document.  
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14. Le certificat ou toute autre preuve documentaire de la garantie financière doit 

contenir les informations requises à l’annexe A4-I. Il doit être rédigé en anglais ou 

accompagné d’une traduction en anglais. 

Ajouter le titre et le texte suivants à la suite de l’actuelle norme A4.2:  

Norme A4.2.2 – Traitement des créances contractuelles 

1. Aux fins du paragraphe 8 de la norme A4.2.1, et de la présente norme, le terme 

«créance contractuelle» s’entend de toute créance liée au déc s ou à une incapacité de 

longue durée des gens de mer résultant d’un accident de travail, d’une maladie 

professionnelle ou d’un risque professionnel, tel que prévu par la législation nationale, le 

contrat d’engagement maritime ou une convention collective.  

2. Le dispositif de garantie financière, tel que prévu au paragraphe 1 b) de la 

norme A4.2.1, peut prendre la forme d’un régime de sécurité sociale, une assurance, un 

fonds ou tout autre dispositif équivalent. Sa forme est déterminée par le Membre après 

consultation des organisations d’armateurs et de gens de mer intéressées. 

3. La législation nationale garantit que des dispositions efficaces sont prises pour 

recevoir, traiter et régler en toute impartialité les demandes d’indemnisation pour des 

créances contractuelles, telles que visées au paragraphe 8 de la norme A4.2.1 au moyen de 

procédures rapides et équitables. 

B. Propositions relatives au principe directeur B4.2 

Dans le titre actuel «Principe directeur B4.2 – Responsabilité de l’armateur», 

remplacer «B4.2» par «B4.2.1». 

Au paragraphe 1 de l’actuel principe directeur B4.2, remplacer «norme A4.2» par 

«norme A4.2.1». 

Après le paragraphe 3 du principe directeur B4.2 actuel, ajouter le titre et le texte 

suivants: 

Principe directeur B4.2.2 – Traitement des créances contractuelles 

1. La législation nationale devrait prévoir que les parties au paiement d’une 

créance contractuelle pourront utiliser le modèle de reçu et de décharge figurant dans 

l’annexe B4-I. 

C. Propositions de nouvelles annexes 

Apr s l’annexe A2-I, ajouter l’annexe suivante: 

ANNEXE A4-I 

Preuves de la garantie financière prévue à la règle 4.2 

Le certificat ou toute autre preuve documentaire de la garantie financière prescrit au 

paragraphe 14 de la norme A4.2.1 doit inclure les informations suivantes:  

a) le nom du navire;  

b) le port d’immatriculation du navire;  

c) l’indicatif d’appel du navire;  
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d) le numéro OMI du navire;  

e) le nom et l’adresse du prestataire ou des prestataires de la garantie financi re;  

f) les coordonnées des personnes ou de l’entité chargée de traiter les créances 

contractuelles des gens de mer;  

g) le nom de l’armateur;  

h) la durée de validité de la garantie financière;  

i) une attestation du prestataire de la garantie financière selon laquelle la garantie 

financière satisfait aux exigences de la norme A4.2.1. 

Apr s l’annexe A4-I, ajouter l’annexe suivante: 

ANNEXE B4-I 

Modèle de reçu et de décharge 

visé au principe directeur B4.2.2 

Navire (nom, port d’immatriculation et numéro OMI): …………………………………… 

Incident (date et lieu): …………………………….……………………………………….. 

Marin/héritier du marin et/ou personne à charge: ………………………………................. 

Armateur: ………………………………………………………………………………….. 

Je soussigné, [nom du marin] [nom de l’héritier du marin et/ou de la personne à charge] *, 

accuse réception par la présente de la somme de [montant et devise] en acquittement de 

l’obligation de l’armateur de payer une indemnisation contractuelle pour lésions 

corporelles et/ou mort en vertu des clauses de [mon engagement][de l’engagement du 

marin] * et dégage l’armateur de ses obligations en vertu desdites clauses. 

Le paiement est effectué sans reconnaissance de responsabilité à l’égard de créances 

éventuelles et est accepté sans préjudice de [mon droit][du droit du marin/de l’héritier légal 

du marin et/ou de la personne à charge] * de faire valoir en justice toute créance pour 

négligence ou faute, ou violation d’une obligation légale, ou tout autre droit à réparation 

pouvant être invoqué et découlant de l’incident susmentionné. 

Date: ……………………………………………………………………………………….. 

Marin/héritier du marin et/ou personne à charge: ………………………………................. 

Signature: …………………..……………………………………………………………… 

Accusés de réception: 

Armateur/représentant de l’armateur: 

Signature: ……………………….…………………………………………………………. 

Prestataire de la garantie financière:  

Signature: ……………………….………………………………………………................. 

_____________________ 

* Rayer la mention inutile. 
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D. Propositions relatives aux annexes A5-I, A5-II et A5-III 

A la fin de l’annexe A5-I, ajouter l’élément suivant: 

Garantie financi re relative à la responsabilité de l’armateur 

Dans l’annexe A5-II, ajouter comme dernier point de la Déclaration de conformité du 

travail maritime – Partie I l’élément suivant: 

16. Garantie financi re relative à la responsabilité de l’armateur (r gle 4.2) 

Dans l’annexe A5-II, ajouter comme dernier point de la Déclaration de conformité du 

travail maritime – Partie II l’élément suivant: 

16. Garantie financi re relative à la responsabilité de l’armateur (r gle 4.2) 

A la fin de l’annexe A5-III, ajouter l’élément suivant: 

Garantie financi re relative à la responsabilité de l’armateur 
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Annexe II 

Texte final des résolutions 

Résolution sur les mesures transitoires relatives 
à l’entrée en vigueur des amendements à la convention 
du travail maritime, 2006, concernant les obligations 
liées à la garantie financière en cas d’abandon 
des gens de mer et les responsabilités des armateurs 

La Commission tripartite spéciale établie par le Conseil d’administration en vertu de 

l’article XIII de la convention du travail maritime, 2006, 

S’étant réunie à Gen ve du 7 au 11 avril 2014, 

Ayant examiné et adopté des amendements au code de la convention du travail 

maritime, 2006, 

Reconnaissant que ces amendements doivent être soumis pour approbation à la 

Conférence internationale du Travail, conformément à l’article XV de la convention, 

Notant que les amendements prévoient des mesures pour assurer que les gens de mer 

bénéficient d’un dispositif de garantie financi re effectif et rapide en cas d’abandon et 

assurer aussi une garantie financi re pour répondre aux demandes d’indemnisation des 

gens de mer en cas de déc s ou d’invalidité à long terme résultant d’une lésion, d’une 

maladie ou d’un risque professionnels, 

Notant également que les amendements nécessiteront d’ajouter des éléments 

importants aux documents existants prévus par la convention du travail maritime, 2006, en 

particulier les parties I et II de la déclaration de conformité du travail maritime, 

Soulignant que les amendements n’ont pas pour but d’affecter la validité des 

certificats de travail maritime ni des déclarations de conformité du travail maritime déjà 

délivrés lorsque les amendements entreront en vigueur; 

1. Prie les Membres de reconnaître qu’une période transitoire est nécessaire pour 

délivrer ou renouveler les certificats de travail maritime et les déclarations de conformité 

du travail maritime connexes, conformément aux dispositions de la convention telle que 

modifiée; 

2. Prie en outre les Membres de reconnaître que l’entrée en vigueur des 

amendements ne devrait en aucun cas être utilisée pour invalider les certificats de travail 

maritime ou les déclarations de conformité du travail maritime qui ont été dûment délivrés 

conformément à la convention et qui sont toujours valables; 

3. Prie instamment les Membres d’assurer que les certificats de travail maritime et 

les déclarations de conformité du travail maritime sont délivrés ou renouvelés sur les 

navires battant leur pavillon, de manière à se conformer aux dispositions de la convention 

telle que modifiée, au plus tard à la date de la première inspection effectuée aux fins du 

renouvellement suivant l’entrée en vigueur des amendements; 

4. Attire l’attention des Membres sur le fait que les mesures transitoires ci-dessus ne 

concernent que les certificats de travail maritime et les déclarations de conformité du 

travail maritime et ne sont en aucun cas destinées à affecter les droits et obligations des 
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Membres, des gens de mer ou des armateurs, notamment l’obligation de veiller à ce que 

tous les navires soient couverts par une garantie financière, conformément à la convention 

telle que modifiée, à partir de la date d’entrée en vigueur des amendements; 

5. Prie les Membres, y compris dans le cadre de l’exercice du contrôle par l’Etat du 

port, de reconnaître les certificats de travail maritime et les déclarations de conformité du 

travail maritime comme étant toujours valables conformément à la convention jusqu’à la 

premi re inspection effectuée aux fins du renouvellement suivant l’entrée en vigueur des 

amendements. 

Résolution concernant les réunions régulières 
de la Commission tripartite spéciale de la MLC, 2006 

La Commission tripartite spéciale créée par le Conseil d’administration du BIT en 

vertu de l’article XIII de la convention du travail maritime, 2006, 

S’étant réunie à Genève du 7 au 11 avril 2014, 

Notant les antécédents, anciens et uniques, du secteur maritime au sein de l’OIT et sa 

riche contribution à l’égard des questions sociales fondamentales dans le secteur 

mondialisé du transport maritime, s’assurant ainsi que ses activités restent adaptées aux 

réalités du secteur du transport maritime mondial; 

Notant que la convention du travail maritime, 2006, a été qualifiée de quatrième pilier 

de la réglementation mondiale en matière maritime, les autres étant les conventions 

SOLAS, MARPOL et STCW de l’OMI; 

Notant que, depuis l’adoption de l’Accord de Gen ve, il existe une volonté de pouvoir 

mettre à jour la convention et d’en examiner la mise en œuvre et l’efficacité sur une base 

régulière; 

Rappelant l’obligation faite à la Commission tripartite spéciale de suivre en 

permanence la convention et d’offrir, comme le prévoit l’article VII, un forum de 

consultation pour les Etats Membres où n’existent pas d’organisations représentatives 

d’armateurs ou de gens de mer, 

Estime que les trois prochaines années seront cruciales pour assurer la mise en œuvre 

effective de la convention; 

Notant l’évolution et les progr s techniques permanents dans le secteur du transport 

maritime et l’importance de la prise en compte des aspects sociaux et du travail afin de 

continuer d’offrir des conditions de travail décentes aux gens de mer employés à bord de la 

flotte mondiale; 

Notant également l’importance de l’efficacité de la convention pour la réglementation 

maritime mondiale, le secteur du transport maritime, les gens de mer et la communauté 

mondiale, 90 pour cent du commerce mondial s’effectuant par voie maritime, 

Demande que le budget et les ressources nécessaires soient dégagés pour la tenue des 

sessions régulières de la commission durant les trois prochaines années, la fréquence des 

réunions devant être revue après cette période initiale; et 

Invite le Directeur général à veiller à ce que des ressources adéquates soient 

provisionnées pour maintenir la pertinence de la convention et assurer sa mise en œuvre 

effective dans les années à venir. 
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